
 

Headquarters 

International Crisis Group 

Avenue Louise 149 • 1050 Brussels, Belgium 

Tel: +32 2 502 90 38 • Fax: +32 2 502 50 38 

brussels@crisisgroup.org 

Preventing War. Shaping Peace. 

Dernier accord de paix en RCA :  
les conditions du succès 

Rapport Afrique N°277 | 18 juin 2019 

Traduit de l’anglais 

 



Table des matières  

Synthèse ....................................................................................................................................  i 

I.  Introduction .....................................................................................................................  1 

II.  La route vers Khartoum ...................................................................................................  4 

A.  Violence dans les provinces et tensions dans la capitale ...........................................  4 

B.  Evolution de la situation au niveau international .....................................................  5 

III.  L’accord politique .............................................................................................................  8 

A.  L’accord ......................................................................................................................  8 

B.  Les suites ....................................................................................................................  11 

C.  Défis à l’horizon .........................................................................................................  14 

IV.  Promouvoir l’Agenda pour la paix ....................................................................................  18 

A.  Nécessité de concessions réciproques des groupes armés ........................................  19 

B.  Soutenir les comités de paix locaux ...........................................................................  20 

C.  Améliorer la communication publique ......................................................................  21 

D.  Pression internationale accrue ..................................................................................  21 

V.  Conclusion ........................................................................................................................  24 

ANNEXES 

A. Carte de la République centrafricaine ..............................................................................  25 

B. Trouver un accord : une chronologie ...............................................................................  26 

C. Acronymes ........................................................................................................................  27 

D. Les quatorze groupes armés signataires de l’accord de paix  ..........................................  28 

E. Passages clés de l’accord politique  ..................................................................................  29 

F. A propos de l’International Crisis Group .........................................................................  32 

G. Rapports et briefings sur l’Afrique depuis 2016 ..............................................................  33 

H. Conseil d’administration de l’International Crisis Group ................................................  35 
 
 

 



Principales conclusions 

Que se passe-t-il ? En février, le gouvernement de la République centrafricaine 
a signé un accord avec les groupes armés qui contrôlent de larges portions du 
territoire, s’engageant à intégrer certains de leurs combattants dans de nouvelles 
unités de l’armée et à faire entrer leurs dirigeants au gouvernement. Cet accord 
bénéficie d’un large soutien international, mais la violence fait encore rage dans 
les provinces. 

En quoi est-ce significatif ? Le gouvernement, l’Union africaine et les Nations 
unies ont beaucoup investi dans cet accord, qui a aussi le soutien des pays voi-
sins. Si les responsables centrafricains y mettent du leur, il devrait être possible 
de mettre un terme à six années de violence généralisée. 

Comment agir ? Le gouvernement devrait établir des critères clairs pour éva-
luer la conduite des groupes armés ; il devrait écarter du gouvernement les chefs 
de groupes qui ne les respectent pas. Le gouvernement et les acteurs internatio-
naux devraient soutenir les initiatives de paix locales. Le Tchad et le Soudan de-
vraient user de leur influence sur les groupes armés pour qu’ils cessent leurs abus. 
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Synthèse 

Quatre mois après la signature d’un accord de paix, facilité par l’Union africaine, entre 
le gouvernement de la République centrafricaine (RCA) et quatorze groupes armés, 
sa mise en œuvre reste incomplète. Les unités mixtes prévues par l’accord, qui se-
raient composées de combattants des groupes armés et des forces armées nationales, 
pourraient contribuer à accélérer la démobilisation, mais leur mise en place s’avère 
difficile. Le nouveau gouvernement, qui a accordé aux représentants des groupes 
armés des postes importants au niveau national et local, est loin de faire l’unanimité 
auprès d’une population qui souhaite avant tout voir les niveaux de violence et de 
prédation diminuer. S’il semble nécessaire de faire des compromis avec des groupes 
puissants, le gouvernement et ses alliés internationaux devraient établir des critères 
de conduite clairs conditionnant l’accès de leurs représentants à des postes gouver-
nementaux. Le gouvernement et ses alliés devraient aussi soutenir les initiatives de 
paix locales, qui ont permis dans certains cas de négocier des trêves, de résoudre des 
litiges et de réduire la violence dans les provinces où les groupes armés sont actifs. 
Les acteurs internationaux devraient maintenir la pression sur les voisins de la RCA 
pour qu’ils poussent ces groupes à cesser les abus. 

L’accord, négocié à Khartoum et signé à Bangui le 6 février, est au moins le sixième 
accord conclu avec les groupes armés depuis que certains d’entre eux se sont empa-
rés de la capitale centrafricaine en 2013, provoquant une crise qui perdure encore 
aujourd’hui. Facilité par l’Union africaine, avec le concours des voisins de la RCA, cet 
accord est le fruit des efforts des hauts diplomates de l’organisation régionale pour 
ramener dans le giron de l’Union africaine (UA) une initiative parallèle de la Russie 
et du Soudan qui, à la mi-2018, a failli anéantir les efforts internationaux de média-
tion. Comme d’autres accords signés par le passé, il expose les principales causes du 
conflit, engage les parties à résoudre pacifiquement les différends et les groupes ar-
més à désarmer. Cet accord comprend également deux autres dispositions notables. 
Premièrement, il prévoit la création d’unités spéciales mixtes de sécurité réunissant 
certains combattants issus de groupes armés et des formations de l’armée. Deuxiè-
mement, le président de la RCA, Faustin-Archange Touadéra, s’y engage à former un 
« gouvernement inclusif », ce qui, pour les médiateurs de l’Union africaine et les 
groupes armés eux-mêmes, implique de faire une plus grande place à ces derniers au 
sein du gouvernement. 

La mise en œuvre de ces dispositions s’est vite heurtée à plusieurs obstacles. Les 
unités mixtes de sécurité pourraient contribuer à la démobilisation des groupes 
armés, certains combattants intégrant l’armée et d’autres retournant à la vie civile. 
Mais les divergences d’interprétation concernant les structures de commandement 
de ces unités et la réticence des groupes armés à engager des combattants dans un 
désarmement pérenne ont entravé leur formation. L’idée d’un gouvernement inclusif 
s’est avérée particulièrement controversée. Le 3 mars, le nouveau Premier ministre 
du Président Touadéra a formé un cabinet accordant quelques postes, tous relative-
ment mineurs, à des représentants des groupes armés. Les groupes s’y sont opposés 
et ont menacé de sortir de l’accord. Après une réunion d’urgence avec les chefs des 
groupes armés au siège de l’Union africaine à Addis-Abeba, le Premier ministre a 
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nommé un nouveau gouvernement fin mars. Les groupes armés se sont vus confier 
de nombreux postes ministériels, ainsi qu’au sein des gouvernements locaux dans 
des zones sous leur contrôle. La réaction à Bangui a été vive : beaucoup ont considé-
ré ces postes comme une concession inacceptable faite aux groupes armés.  

A ce jour, cet accord a porté quelques fruits. Il a permis d’attirer à nouveau l’at-
tention de la communauté internationale sur la RCA et d’unir les diplomates derrière 
un effort conjoint de médiation. La participation des pays voisins, et en particulier 
du Tchad, aux pourparlers et au comité établi pour suivre la mise en œuvre de l’accord, 
pourrait les pousser à persuader les groupes armés qui recrutent et s’approvision-
nent chez eux à réduire les abus. Etant donné qu’il y a quelques années, ces groupes 
exigeaient des amnisties et menaçaient de marcher sur Bangui, le simple fait de les 
avoir réunis autour de la table des négociations est une avancée. 

Il est néanmoins difficile de dire si cet accord a permis de réduire la violence. L’ac-
calmie observée dans les combats de forte intensité au cours des mois qui ont suivi la 
signature de l’accord pourrait aussi bien s’expliquer par le début de la saison des pluies. 
La violence quotidienne n’a que très peu diminué dans les provinces. Le 21 mai, un 
des groupes signataires de l’accord a perpétré une attaque qui a tué des dizaines de 
civils dans le Nord-Ouest. En outre, s’il appelle au désarmement, cet accord n’amorce 
aucune piste pour couper court aux affrontements entre les groupes armés, qui sont 
plus fréquents que ceux entre ces groupes et les forces armées régulières ou les Casques 
bleus de l’ONU. De fait, de nombreux détails restent encore à définir. Par conséquent, 
nombreux sont ceux, à Bangui, qui considèrent que l’accord a eu jusqu’à présent pour 
effet principal de récompenser de dangereux miliciens avec des postes gouverne-
mentaux, sans apparente contrepartie.  

Bien que des compromis avec les groupes armés les plus puissants soient néces-
saires, le gouvernement et l’Union africaine devraient au moins exiger que ceux-ci 
honorent leurs engagements en échange du pouvoir qui leur a été concédé au sein du 
gouvernement. Le risque, énoncé par certains responsables de l’Union africaine, 
qu’une telle approche pousse les groupes armés à sortir de l’accord et déclenche une 
flambée de violence, semble surestimé. Les principaux groupes armés sont moins 
motivés par les postes gouvernementaux que par leur emprise territoriale. Les risques 
peuvent également être atténués par une approche qui verrait le gouvernement et 
ses partenaires internationaux compléter le dialogue mené à l’échelle nationale par 
des initiatives de paix au niveau local.  

Les mesures suivantes pourraient contribuer à ce que l’accord mène  
à une amélioration de la situation sur le terrain : 

 Le gouvernement, de concert avec les garants de l’accord et les Nations unies, et, 
si possible, avec le consentement des groupes armés, devrait chercher à établir 
des critères que ces groupes devraient respecter pour garder leurs postes au gou-
vernement. Si aucun consensus n’est possible, le gouvernement et les acteurs 
internationaux devraient imposer leurs propres critères, sur la base des disposi-
tions de l’accord, en les détaillant davantage et en fixant un calendrier précis. Dans 
un premier temps, ces critères pourraient inclure la réduction de la violence des 
groupes armés, la possibilité pour les représentants de l’Etat de se déployer dans 
les provinces et la liberté pour les organisations humanitaires de travailler sans 
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entrave. Par la suite, ces critères devraient également comprendre des mesures 
de démobilisation, y compris à travers la participation à des unités mixtes de sécu-
rité. Il importe de signaler que ces critères intègreraient également le principe de 
réciprocité dans les négociations.  

 Là où leur présence inégale sur le terrain le permet, le gouvernement et ses par-
tenaires internationaux devraient soutenir les comités de paix locaux qui ont, 
dans certaines provinces, été en mesure de négocier des trêves et de résoudre des 
différends entre les groupes armés. Les comités préfectoraux établis par l’accord 
pour mettre en œuvre ses dispositions à l’échelle locale devraient s’appuyer sur 
ces efforts. 

 Le gouvernement devrait renforcer sa communication publique, non seulement 
au sujet de l’accord de février, mais également sur son approche plus globale des 
négociations. Il devrait expliquer à une population sceptique qu’il est nécessaire 
de faire quelques concessions aux groupes armées, mais que ces concessions sont 
indissociables de l’engagement des groupes armés à réduire la violence et à pren-
dre des mesures vers le désarmement.  

 S’appuyant sur les récentes visites de travail conjointes à Bangui, l’UA, ainsi que 
les deux autres principaux partenaires du pays, l’UE et l’ONU, devraient mainte-
nir la pression sur les pays voisins pour qu’ils reprennent les combattants étran-
gers après le désarmement en RCA, et pour qu’ils fassent usage de leur influence 
sur les groupes armés pour les persuader de réduire la violence, de permettre à 
l’Etat de revenir dans les zones sous leur contrôle et finalement de démobiliser. 
L’UA et l’ONU devraient, en particulier, chercher à ranimer les canaux diploma-
tiques bilatéraux entre la RCA et chacun de ses voisins, en particulier le Tchad et 
le Soudan. La Russie, qui joue un rôle de plus en plus important en RCA, devrait 
apporter son soutien aux efforts de démobilisation des groupes armés et main-
tenir la pression sur les pays voisins de la RCA avec lesquels elle entretient des 
relations étroites.  

Nairobi/Bruxelles, 18 juin 2019 
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Dernier accord de paix en RCA :  
les conditions du succès 

I. Introduction  

Le 6 février à Bangui, le gouvernement de la RCA et quatorze groupes armés ont si-
gné un accord politique, négocié à Khartoum pendant les dix jours précédents.1 Faci-
lité par l’Union africaine, il est le dernier d’une longue série d’accords conclus entre 
le gouvernement et les groupes armés depuis la prise de la capitale Bangui par une 
coalition de ces groupes, la Seleka, en mars 2013, et l’installation de Michel Djotodia 
à la présidence.2 Peu de temps après, Djotodia avait officiellement dissous la Seleka, 
mais face aux prédations persistantes des groupes qui avaient constitué la Seleka, 
des milices d’autodéfense baptisées anti-balaka s’étaient constituées. Après une réu-
nion des dirigeants centrafricains début 2014, Djotodia a été contraint de démis-
sionner et Catherine Samba-Panza est devenue présidente de transition. En mars de 
cette même année, l’ONU a déployé sa Mission multidimensionnelle intégrée pour la 
stabilisation en Centrafrique (Minusca). De nombreux acteurs nationaux ont ensuite 
participé au Forum de Bangui pour la réconciliation nationale de 2015, qui a abouti à 
la création d’un comité national de désarmement ; la plupart des quatorze groupes 
qui ont signé le récent accord avaient rejoint ce comité.3  

Environ la moitié des quatorze groupes armés ont été associés ou ont fait partie 
de la coalition Seleka. Les principaux groupes de l’ex-Seleka, notamment le Front po-
pulaire pour la renaissance de la Centrafrique (FPRC), le Mouvement patriotique pour 
la Centrafrique (MPC), l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC), le mouvement 
« Retour, réclamation et réhabilitation » (3R), et le Front démocratique du peuple 
centrafricain (FDPC) (les deux derniers étant moins étroitement alliés à la Seleka) 
sont forts de milliers de combattants et contrôlent de vastes étendues de territoire 

 
 
1 Le texte intégral de l’accord est disponible dans une lettre adressée par le Secrétaire général des 
Nations unies au Conseil de sécurité. Conseil de sécurité de l’ONU, « Lettre datée du 14 février 2019 
adressée au Président du Conseil de sécurité par le Secrétaire général », 15 février 2019. 
2 Les rencontres qui ont conduit à un accord sous une forme ou une autre ont réuni soit différents 
groupes armés, soit des groupes armés et des représentants du gouvernement à Libreville (2013), 
Brazzaville (2014), Nairobi (2015), Bangui (2015), Rome (2017) et Khartoum (2018 et 2019). Les 
participants à ces réunions ont fluctué, mais ces accords prévoient globalement les mêmes dispo-
sitions. Pour plus d’informations, voir le rapport Afrique de Crisis Group N°253, Eviter le pire en 
République centrafricaine, 28 septembre 2017. 
3 Voir « Accord sur les principes de désarmement, démobilisation, réintégration et rapatriement 
(DDRR) et d’intégration dans les corps en uniforme de l’Etat centrafricain entre le gouvernement 
de transition et les groupes armés », Bangui, 10 mai 2015. Voir également l’annexe D pour une liste 
complète des groupes armés impliqués. Parmi les groupes qui ont signé le récent accord, dix ont 
rejoint la commission de désarmement. Deux autres, le mouvement « Retour, réclamation et réha-
bilitation » (3R) et MPC sont apparus quand les alliances ont évolué au cours des dernières années 
et ont été autorisées à rejoindre le groupe originel. Le groupe anti-balaka Ngaïssona et le groupe 
Révolution et justice se sont ensuite scindés en deux, et les quatre factions qui ont émergé ont 
toutes rejoint le collectif impliqué dans les négociations.  
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du Centre-Nord et du Nord-Ouest du pays. La plupart des groupes de l’ex-Seleka 
sont constitués d’un mélange de combattants et de mercenaires qui opèrent depuis 
longtemps dans les zones frontalières du Nord de la RCA, rejoints par la suite par des 
groupes prétendant représenter les éleveurs, avec lesquels des conflits ont également 
émergé. Ces combattants viennent du Soudan, du Tchad et du Cameroun autant que 
de RCA. Certains de leurs dirigeants gardent des liens avec des responsables, des 
commerçants et des éleveurs dans ces pays voisins, gèrent d’importantes activités 
transfrontalières de commerce de bétail et auraient amassé des fortunes considé-
rables grâce au contrôle des pâturages et au commerce du bétail.4 A l’instar des popu-
lations des zones frontalières et des communautés d’éleveurs, la nationalité de nom-
breux membres de l’ex-Seleka n’est pas clairement établie, et beaucoup de citoyens 
de la RCA les considèrent comme étrangers. Certains de leurs dirigeants ont grandi à 
l’étranger. 

Depuis 2013, la plupart des combats en RCA ont opposé les groupes de l’ex-
Seleka aux anti-balaka, mais aussi les groupes de l’ex-Seleka entre eux. La violence 
entre les ex-Seleka et les anti-balaka a conduit à un durcissement identitaire et exa-
cerbé les tensions dans certaines parties du pays entre les éleveurs et les commer-
çants, principalement musulmans et que de nombreuses personnes voient comme 
des complices de la violence de l’ex-Seleka, et le reste de la population. Si la violence 
a un peu diminué juste après l’élection de l’actuel président, Faustin-Archange Toua-
déra, en janvier 2016, elle a repris à nouveau en 2017 et 2018, résultat des luttes 
pour le contrôle de l’économie au niveau local, en particulier via la taxation du com-
merce, des activités liées au bétail et de l’exploitation des sites miniers. Les groupes 
de défense des droits humains et les Nations unies indiquent que les ex-Seleka comme 
les anti-balaka sont responsables d’atrocités contre les civils, dont des milliers ont 
trouvé la mort et des centaines de milliers ont été déplacés par les combats.5 Les mé-
diateurs qui ont contribué à la signature de l’accord du 6 février espéraient qu’il met-
trait durablement un terme à la crise et réduirait les violences. 

Ce rapport analyse la préparation des négociations de Khartoum, les dispositions 
de l’accord lui-même, ses forces et ses faiblesses, les différents points de vue que font 
valoir les parties et les obstacles à sa mise en œuvre. Il propose des pistes au gouver-
nement de la RCA et à ses partenaires internationaux pour tirer parti de cet accord 
en renouvelant leur engagement dans le pays, en soutenant les initiatives de paix lo-

 
 
4 Entretien de Crisis Group, expert de la société civile sur les groupes armés, Bangui, mai 2019. Voir 
aussi Emmanuel Chauvin, « La guerre en Centrafrique à l’ombre du Tchad. Une escalade conflic-
tuelle régionale ? », Agence française de développement (AFD), mars 2018. Sur les liens internatio-
naux des groupes armés, voir le Conseil de sécurité de l’ONU, « Lettre datée du 14 décembre 2018, 
adressée au Président du Conseil de sécurité par le Groupe d’experts sur la République centrafri-
caine reconduit dans son mandat par la résolution 2399 (2018) », 14 décembre 2018.  
5 Sur les atrocités commises par les groupes armés, voir « République centrafricaine : exécutions de 
civils par des rebelles. Les Casques bleus de l’ONU devraient protéger le camp de personnes dépla-
cées à Bria », Human Rights Watch, octobre 2018 ; et le Conseil de sécurité de l’ONU « Lettre datée 
du 14 décembre 2018, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Groupe d’experts sur la 
République centrafricaine », op. cit. Pour plus d’informations sur la conduite des groupes armés, 
voir le rapport Afrique de Crisis Group N°219, La crise centrafricaine : de la prédation à la stabili-
sation, 17 juin 2014 et « Central African Republic: A Conflict Mapping », International Peace In-
formation Service et Danish Institute for International Studies, 2018. 
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cales et en réactivant la diplomatie régionale. Ce rapport repose sur des recherches 
menées à Bangui en janvier, mars et avril 2019, ainsi qu’à Addis-Abeba, Bruxelles et 
New York et s’appuie sur les nombreux rapports publiés par Crisis Group sur la RCA 
depuis le début de la crise en 2012.6  

 
 
6 Ces rapports sont archivés sur le site Internet de Crisis Group. 
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II. La route vers Khartoum 

A. Violence dans les provinces et tensions dans la capitale 

L’accord politique du 6 février fait suite à plusieurs mois de détérioration de la situa-
tion sécuritaire dans le centre, le nord et l’ouest de la RCA, au cours desquels les 
groupes armés se sont affrontés et, dans une moindre mesure, ont combattu les 
soldats de la paix des Nations unies et les forces armées nationales. Les schémas de 
violence ont peu changé au cours des dernières années, bien que les plus grands 
groupes de l’ex-Seleka semblent avoir étendu leur champ d’action et acquis davan-
tage d’armes.7 Les civils continuent d’être les principales victimes, soit parce qu’ils 
résistent à la prédation, soit parce que les groupes armés ont recours à la punition 
collective pour imposer leur contrôle territorial, notamment en ciblant les commu-
nautés ethniques et religieuses rivales.8 

La montée de l’insécurité au cours du second semestre de 2018 a été marquée par 
deux affrontements particulièrement violents, impliquant tous deux de grands 
groupes de l’ex-Seleka. Le 31 octobre, des combattants du FPRC et du MPC ont atta-
qué Batangafo, brûlant et pillant de nombreux quartiers de la ville au cours des six 
jours suivants ; ils ont aussi détruit des sites de déplacés, pensant qu’ils abritaient des 
combattants anti-balaka. Pour contrer l’offensive du FPRC, des groupes anti-balaka 
ont déployé des forces supplémentaires dans la ville, déclenchant de nouveaux 
affrontements qui ont fait quinze morts, 29 blessés et 20 000 déplacés.9 

Le second incident s’est produit le 15 novembre, lorsque le groupe UPC ex-Seleka 
a attaqué la ville d’Alindao dans le but de punir les groupes anti-balaka pour leurs 
actions violentes, y compris les attaques contre des éleveurs qui avaient été perpé-
trées en dehors de la ville. Tout comme le FPRC et le MPC l’avaient fait à Batangafo, 
l’UPC a ciblé les camps de personnes déplacées et infligé des punitions collectives aux 
chrétiens, considérés comme complices des groupes anti-balaka. Une enquête de l’ONU 
a fait état de 112 morts.10 Certains habitants et déplacés ont accusé les Casques bleus 
de l’ONU présents à Alindao de ne pas les avoir protégés suffisamment.11 

 
 
7 Entretien de Crisis Group, spécialiste de la société civile centrafricaine connaissant les activités 
des groupes armés, Bangui, mars 2019. Voir aussi Conseil de sécurité de l’ONU, « Lettre datée du 
14 décembre 2018 adressée au Président du Conseil de sécurité par le Groupe d’experts sur la Ré-
publique centrafricaine », op. cit. 
8 « Central African Republic: A Conflict Mapping », op. cit.  
9 « Sans protection : Synthèse de l'analyse interne des événements du 31 octobre à Batangafo, en 
République centrafricaine », Médecins sans frontières (MSF), février 2019 et « Human Rights Re-
port on the Batangafo Incidents », Minusca, novembre 2018.  
10 Voir « Attack on the Displaced Persons’ Camp in Alindao, Basse-Kotto Prefecture, on 15 Novem-
ber 2018: Breaches of International Humanitarian Law and Atrocity Crimes Committed by the UPC 
and Anti-Balaka Associated Militias », Minusca, décembre 2018. 
11 Entre le 21 et le 30 novembre, plusieurs dirigeants, dont le Premier ministre Simplice Sarandji, le 
président de l’Assemblée nationale Laurent Ngon Baba, l’évêque de Bassangoa Nestor-Désiré Non-
go Aziagbia et le cardinal Dieudonné Nzapalainga ont critiqué la force de l’ONU pour sa passivité 
devant les violences. Voir « Mgr Dieudonné Nzapalainga : ‘‘Une guerre de positionnement a com-
mencé en Centrafrique’’ », Le Monde, 30 novembre 2018. Le rapport d’enquête de l’ONU note de 
vives critiques locales à l’égard des troupes de l’ONU présentes dans la ville au moment des com-
bats, mais ne conclut pas qu’elles étaient en tort. Un responsable onusien a fait valoir à Crisis Group 
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Les relations entre les factions politiques à Bangui se sont également détériorées 
avant les pourparlers de Khartoum. Le 26 octobre, les parlementaires ont voté la 
destitution du président de l’Assemblée nationale, Karim Meckassoua. Etant donné 
que Meckassoua était un farouche opposant du président, certains politiciens et res-
ponsables de la société civile, et certainement Meckassoua lui-même, ont vu le vote 
comme une tentative de faire taire une voix critique ; les parlementaires, y compris 
certains des opposants du président, rejettent cette interprétation et affirment que 
Meckassoua a été évincé pour mauvaise gestion des finances de l’Assemblée.12 Cer-
tains musulmans, qui voyaient Meckassoua comme leur représentant, et en particu-
lier ceux du quartier PK5 de Bangui qu’il représente au parlement, sont descendus 
dans la rue pour protester contre son renvoi. Le 29 octobre, l’Assemblée nationale a 
nommé président Laurent Ngon-Baba, lui aussi musulman, mais considéré comme 
proche de Touadéra.  

B. Evolution de la situation au niveau international 

En juin 2017, les partenaires internationaux de la RCA, réunis à Bruxelles, ont con-
venu que l’UA conduirait les efforts internationaux de médiation entre le gouverne-
ment et les groupes armés. A cette fin, l’UA a adopté une feuille de route à Libreville 
en juillet 2017 et constitué un panel de médiateurs en septembre.13 Au cours de 
l’année suivante, le panel a rencontré les quatorze groupes armés à deux reprises et a 
eu des contacts avec des groupes individuels, ce que les responsables de l’UA quali-
fient de travail préparatoire considérable.14 A la mi-août 2018, les groupes ont sou-
mis une liste de plus d’une centaine de revendications sur des questions allant du 
développement dans les zones sous leur contrôle à l’intégration au sein du gouverne-
ment des communautés qu’ils prétendent représenter. Après avoir pressé les groupes 
de réduire – quoique modestement – la portée de ces demandes, le panel les a trans-
mises au président Touadéra. Il a également rencontré le président tchadien Idriss 
Deby, qui jouit d’une certaine influence sur de puissants dirigeants de l’ex-Seleka, et 
les anciens présidents de la RCA François Bozizé et Michel Djotodia, qui conservent 
une certaine influence sur les anti-Balaka et les ex-Seleka, respectivement.  

Alors que les efforts de l’UA pour faire avancer les négociations et apaiser la vio-
lence patinaient, la Russie a considérablement intensifié son propre engagement en 
RCA. En octobre 2017, le président Touadéra a accepté l’offre d’armes et de forma-
tion aux forces armées du pays faite par Moscou.15 Tout au long de 2018, un nombre 
 
 
que dans le cas d’Alindao, la force de l’ONU n’aurait pas pu réagir plus fermement sans mettre da-
vantage en danger la sécurité des déplacés internes. Entretien de Crisis Group, Bangui, mai 2019.  
12 Entretiens de Crisis Group, responsables politiques, Bangui, mars 2019. « Centrafrique : Karim 
Meckassoua face à Faustin-Archange Touadéra, les dessous d’une lutte », Jeune Afrique, 27 oc-
tobre 2018.  
13 Voir le rapport de Crisis Group, Eviter le pire en République centrafricaine, op. cit. 
14 Entretiens de Crisis Group, responsables de l’UA, Addis-Abeba et Bangui, mai 2019. 
15 En août 2017, la France a demandé une dérogation au régime de sanctions de l’ONU sur la RCA 
pour la livraison à Bangui d’armes saisies au large des côtes somaliennes en 2016. La Russie a blo-
qué la demande de dérogation, qui avait l’appui d’autres membres du Conseil de sécurité. En oc-
tobre, la Russie a demandé une dérogation pour ses propres livraisons, ce que le Conseil de sécurité 
a accordé à l’unanimité. Voir « Centrafrique : Moscou en embuscade », Jeune Afrique, 26 août 
2018 ; et « How Russia moved into Central Africa », Reuters, 17 octobre 2018.  
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non confirmé d’officiers de l’armée russe et plusieurs centaines d’employés de l’en-
treprise russe de sécurité privée Wagner ont été déployés en RCA, tandis qu’un res-
sortissant russe, Valery Zakharov, était conseiller en sécurité de Touadéra. Touadéra 
a ensuite remplacé son unité de protection rapprochée de la police rwandaise de l’ONU 
par une équipe russe. Bangui et Moscou ont signé un accord de coopération militaire 
en août 2018.  

L’influence russe est même allée jusqu’à des contacts avec les groupes armés, en 
particulier ceux du Nord de la RCA. Travaillant principalement à partir du Soudan, 
des citoyens russes – on ne sait pas s’il s’agit de fonctionnaires ou d’employés de Wag-
ner – ont organisé deux réunions à Khartoum (les 10 et 11 juillet et le 28 août 2018) 
avec quatre groupes, dont les principaux groupes de l’ex-Seleka, la première en pré-
sence d’un représentant du gouvernement centrafricain. La deuxième réunion a eu 
lieu le jour où le panel de l’UA avait prévu de rencontrer des groupes armés à Bouar, 
dans l’ouest de la RCA. Les dirigeants des groupes armés se sont rendus à Khartoum 
tout en envoyant des députés à Bouar, vraisemblablement un affront à l’UA.  

Les raisons qui ont poussé la Russie à intensifier son engagement en RCA et à 
établir des relations avec les groupes armés font l’objet d’interprétations divergentes. 
Au moins une société russe a acquis des droits de prospection minière en RCA ; dans 
la mesure où des groupes armés contrôlent la plupart des sites miniers, certains ob-
servateurs soulignent les intérêts économiques russes.16 D’un autre côté, plusieurs 
politiciens centrafricains et responsables étrangers estiment que la Russie est prin-
cipalement motivée par des intérêts géostratégiques et cherche à tirer parti de son 
expertise en matière de sécurité pour obtenir le soutien de l’Afrique, affaiblir ses 
rivaux européens, consolider ses relations avec Khartoum et s’affirmer sur la scène 
internationale.17 

Le gouvernement, impatient face au manque de soutien occidental au secteur de 
la sécurité, a reçu avec gratitude celui de Moscou. Tout au long de 2018, le président 
Touadéra a soutenu que les pourparlers de Khartoum faisaient partie de l’initiative 
de l’UA, mais n’a rien fait pour les coordonner ou les fédérer avec les efforts de l’UA. 
Il a semblé satisfait de permettre à la Russie de mener ses initiatives parallèles. Les 
citoyens centrafricains semblent largement apprécier le soutien de Moscou à l’armée.18 
Les Russes ont également établi des relations avec les groupes armés, bien que l’enga-
gement accru de Moscou avec les forces armées de la RCA, y compris leur déploie-
ment conjoint en dehors de Bangui, avait fin 2018 mis ces liens à rude épreuve.19 

 
 
16 Entretien téléphonique de Crisis Group, expert international sur la sécurité en RCA, avril 2019 ; 
Clément Lobez, « Retour de la Russie en RCA : entre multiples intérêts et lutte d’influence », Groupe 
de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), 9 août 2018. 
17 Entretiens de Crisis Group, homme politique de premier plan, Bangui, mars 2019 ; fonctionnaire 
des Nations unies, Bangui, janvier 2019 ; fonctionnaire de l’UE, Bruxelles, avril 2019.  
18 Ce sentiment s’est manifesté sur les réseaux sociaux et dans la presse centrafricaine. Entretiens 
de Crisis Group, responsables politiques, Bangui, janvier et mars 2019.  
19 Sur les contacts entre les ressortissants russes et les groupes armés : entretien téléphonique avec 
Crisis Group, expert international sur la sécurité en RCA, avril 2019 ; entretien de Crisis Group, di-
plomate africain, Bangui, mars 2019. France 24 a filmé les échanges entre des Russes et des membres 
du groupe armé FPC dans un documentaire diffusé en juillet 2018. Sur le fait que le gouvernement 
de la RCA se félicite du soutien russe et sur l’engagement accru de la Russie en dehors de Bangui 
aux côtés de l’armée nationale de la RCA : entretien Crisis Group, fonctionnaire de l’ONU, Bangui, 
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Les bailleurs de fonds internationaux de l’initiative africaine se sont montrés 
moins enthousiastes à l’égard des pourparlers d’août 2018 à Khartoum. Les respon-
sables occidentaux ont estimé qu’ils généraient des tensions, en concurrençant et 
en sapant l’initiative de l’UA, elle-même fortement soutenue par l’UE et ses Etats 
membres.20 Le différend s’est étendu aux discussions du Conseil de sécurité de 
l’ONU en novembre 2018. Les diplomates russes ont insisté pour que le Conseil sa-
lue le rôle de Moscou à Khartoum, tandis que la France voulait seulement remarquer 
que le processus de Khartoum venait compléter l’initiative de l’UA. Paris s’est égale-
ment opposé à ce que le Conseil autorise le déploiement de troupes entrainées par la 
Russie sans autorisation préalable des formateurs de l’UE. Un report ultérieur du 
renouvellement du mandat de la mission de l’ONU par le Conseil de sécurité aurait 
été dû principalement à un retard de procédure côté américain.21 Pourtant, le conflit 
franco-russe a fait entrave à l’action commune en RCA, Moscou accusant Paris de 
traiter le pays comme une colonie. La Russie et la Chine se sont abstenues sur le texte 
final de la résolution, qui ne salue pas l’initiative russe.22 

Malgré toute la controverse qu’ils ont suscitée, les pourparlers engagés à l’initia-
tive de la Russie ont néanmoins galvanisé l’UA. Tout au long de 2018, l’ONU et les 
puissances européennes ont fait pression sur la Commission de l’UA pour qu’elle 
agisse plus rapidement et évite que son initiative ne soit éclipsée. L’UA a réagi en 
septembre, d’abord par une réunion de la Commission de paix et de sécurité, puis 
par une visite du président de la Commission, Moussa Faki, à Bangui, visant à incor-
porer les pourparlers russo-soudanais dans l’initiative de l’UA. Le Commissaire à 
la paix et à la sécurité de l’UA, Smaïl Chergui, a poursuivi l’effort diplomatique. 
M. Chergui, qui était auparavant ambassadeur d’Algérie à Moscou, s’est engagé dans 
d’intenses manœuvres diplomatiques pour obtenir le soutien de Khartoum à l’ini-
tiative de l’UA et l’amener à accueillir une réunion de médiation sous l’égide de l’UA, 
avec le soutien implicite de la Russie.23 Ses efforts ont culminé début janvier 2019 
par une visite conjointe à Bangui avec le responsable du maintien de la paix de l’ONU, 
Pierre Lacroix. Peu après cette rencontre, le président Touadéra a annoncé la parti-
cipation de son gouvernement aux pourparlers prévus à Khartoum ce mois-là sous 
l’égide de l’UA.  

 
 
février 2019 ; et déclaration du ministre de la Défense de la RCA dans « Le projet de loi portant rati-
fication de l’Accord de défense entre la Centrafrique et la Russie voté par les parlementaires », 
Réseau des journalistes pour les droits de l’Homme (RJDH), 14 décembre 2018.  
20 « Centrafrique : Le Drian estime qu’il n’y a pas de place pour l’initiative de paix menée par la 
Russie », Jeune Afrique, 25 septembre 2018 ; « L’émissaire de l’ONU souhaite la ‘‘transparence’’ en 
Centrafrique », VOA, 28 septembre 2018.  
21 Correspondance de Crisis Group, membre du Conseil de sécurité de l’ONU, 17 mai 2019. 
22 Entretiens de Crisis Group, diplomates, New York, novembre 2018. « Russia, China abstain on 
U.N. Central Africa vote, unhappy with France », Reuters, 14 décembre 2018. Voir aussi Evans 
Cinq-Mars, « “Action for Peacekeeping” Reform Comes Too Late for Civilians in the Central African 
Republic », CIVIC, 13 décembre 2018.  
23 Le président de la Commission de l’UA, Moussa Faki, était le ministre tchadien des Affaires 
étrangères aux pires moments de la crise en RCA en 2013-2014, et certains responsables politiques 
à Bangui le considèrent avec suspicion.  
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III. L’accord politique 

Des responsables du gouvernement centrafricain et des représentants des quatorze 
groupes se sont dûment réunis à Khartoum à partir du 24 janvier. Ils se sont parfois 
rencontrés en personne, tandis que l’équipe de la Commission de l’UA conduite par 
Chergui faisait la navette entre eux pour résoudre les différends. Les principaux par-
tenaires internationaux (les Etats-Unis, l’UE, la Russie et l’ONU), les organes de mé-
diation (le panel de l’UA, la communauté de Sant’Egidio et le Centre pour le dialogue 
humanitaire), les représentants de la société civile et des parlementaires centrafri-
cains étaient présents en tant qu’observateurs ; ils n’ont pas pris part aux discussions 
officielles, mais ont été consultés par l’équipe de l’UA sur les principaux points de blo-
cage.24 Moins de quinze jours plus tard, le 5 février, le gouvernement et les groupes 
armés ont paraphé l’accord, en présence de Pierre Lacroix, du président de la Com-
mission de l’UA Moussa Faki et du président soudanais Omar el-Béchir. L’ONU a 
ensuite renvoyé les parties à Bangui ; l’ONU et l’UA ont estimé qu’il était plus appro-
prié que les parties signent l’accord dans le pays, ce qu’elles ont fait le 6 février, le 
président Touadéra signant au nom du gouvernement.  

A. L’accord 

L’accord énonce des déclarations de principe générales qui reflètent largement celles 
des accords de paix antérieurs. Il souligne les souffrances causées par la guerre, la 
nécessité de s’attaquer à la marginalisation politique et sociale non seulement des 
femmes, des jeunes et des minorités sous-représentées, mais aussi de régions entières, 
le rejet par les parties de la manipulation politique de l’ethnicité et de la religion et 
du recours à la violence armée à des fins politiques, et leur respect de la constitution 
du pays et de son unité territoriale. Les groupes armés s’engagent à se dissoudre, 
bien que l’accord fournisse peu de détails sur ce que cela impliquerait réellement. Il 
comprend également des réformes qui renforcent la décentralisation et accordent un 
statut spécial aux anciens présidents, une concession aux groupes armés qui soutien-
nent toujours Bozizé et Djotodia. Il appelle à la réactivation des commissions bilaté-
rales sur le pastoralisme entre la RCA et ses voisins (« les Etats de la région »), restées 
largement inactives ces dernières années.25 

L’accord contient trois éléments particulièrement importants. Premièrement, le 
président s’est engagé à former un « gouvernement inclusif ». Bien que l’inclusion ne 
soit pas une notion particulièrement controversée, dans ce cas, elle implique – du 
moins aux yeux des groupes armés et de l’UA – d’offrir beaucoup plus de postes gou-
vernementaux aux membres des groupes armés qu’auparavant (certains occupaient 
déjà des postes mineurs), une proposition qui laisse de nombreux Centrafricains 
circonspects.26 
 
 
24 Entretiens de Crisis Group, deux observateurs participant aux pourparlers, Bangui, janvier et 
mars 2019.  
25 Pour des informations générales sur la mise en place et le fonctionnement initial de ces commis-
sions, voir le rapport de Crisis Group, Eviter le pire en République centrafricaine, op. cit. Les pas-
sages pertinents de l’accord se trouvent à l’annexe E. 
26 Entretiens de Crisis Group, militants de la société civile et responsables politiques, Bangui, mars 
2019. Certains participants au forum de Bangui en 2015 ont critiqué la pratique antérieure consis-
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Deuxièmement, il note la possibilité de sanction légale contre ceux qui continuent 
à recourir à la violence et déclare que les parties « rejettent l’idée de l’impunité ». Le 
gouvernement et l’UA qualifient ce texte de victoire contre les appels répétés des 
groupes armés à l’amnistie.27 Il s’inscrit dans le contexte des progrès réalisés au cours 
des mois précédents pour que les auteurs de crimes majeurs répondent de leurs actes. 
En octobre et décembre 2018, les forces de sécurité à Bangui et à Paris ont arrêté et 
transféré à la Cour pénale internationale deux membres des anti-balaka. Le même 
mois, le tribunal pénal de Bangui a condamné quatre membres de l’ex-Seleka à vingt 
ans de travaux forcés pour association de malfaiteurs et possession d’armes.28 La Cour 
pénale spéciale du pays, créée à la mi-2015 pour juger les crimes graves et composée 
de juges centrafricains et étrangers, a finalement tenu sa session inaugurale en oc-
tobre 2018 et est actuellement en train d’élaborer sa stratégie d’enquête. L’accord 
appelait aussi la RCA à accélérer la formation d’une Commission vérité, justice et ré-
conciliation, prévue de longue date. Cette commission a tenu ses premières consulta-
tions le 6 juin.29  

En réalité, cependant, le pays ne dispose toujours pas d’un système judiciaire 
opérationnel. Même ceux qui sont arrêtés sont souvent relâchés par manque de ca-
pacités d’enquête. Il est donc très peu probable qu’à brève échéance, les dirigeants 
les plus puissants des groupes armés soient tenus pour responsables des crimes 
qu’ils pourraient avoir commis pendant la guerre, en dépit du rejet de l’impunité 
affirmé par l’accord.  

Enfin, l’accord crée des unités spéciales mixtes de sécurité, sans doute sa princi-
pale innovation. Celles-ci étaient censées être établies dans les 60 jours à compter de 
la signature, un délai irééaliste, et pour une durée initiale de deux ans. Mais l’UE, 
l’ONU et l’UA travaillent toujours à leur mise en place et à leur financement ; début 
juin, la principale pierre d’achoppement semblait être que certains groupes armés 
n’avaient pas fourni leurs listes de combattants pour rejoindre ces groupes ou avaient 
produit des listes incomplètes ou gonflées.30 Ces unités devraient comprendre à la 
fois des membres de groupes armés et les forces armées nationales, sous le comman-
dement de ces dernières. Les participants issus des groupes armés vont faire l’objet 
d’une série de vérifications et suivre une courte formation. Les responsables de l’ONU 
espèrent que les unités mixtes de sécurité pourront aider à relancer le programme 
national de désarmement, démobilisation, réintégration et rapatriement (DDRR) 

 
 
tant à inclure les groupes armés au sein du gouvernement et à assouplir ainsi la lutte contre l’im-
punité. Entretiens de Crisis Group, acteurs de la société civile, Bangui et capitales provinciales, 
2015. Voir aussi le commentaire de Crisis Group, « République centrafricaine : quatre priorités 
pour le nouveau président », 10 mai 2016.  
27 « RCA : l’accord de paix signé à Bangui entre le gouvernement et 14 groupes armés », RFI, 
6 février 2019. Entretiens de Crisis Group, représentants de l’UA, mai 2019.  
28 Alfred Yekatom (alias « Rambo ») a été arrêté à Bangui et transféré à la CPI le 17 novembre 2018 
et Patrice-Edouard Ngaïssona a été arrêté en France et transféré à la CPI le 12 décembre. Sur les cas 
nationaux, voir « Centrafrique : Quatre accusés proches de l’UPC condamnés par la Cour Criminelle 
à 20 ans de travaux forcés », RJDH, 20 août 2018.  
29 La Commission, prévue depuis le Forum de Bangui de 2015, vise à recueillir des témoignages et à 
formuler des recommandations sur la réconciliation nationale. Voir « La commission vérité centra-
fricaine patine », Justiceinfo.net, 6 mai 2019.  
30 Entretien de Crisis Group, diplomate, Bangui, mai 2019.  
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soutenu par l’ONU, qui a été officiellement lancé en décembre 2018 et devrait per-
mettre à quelques centaines de membres de groupes armés de s’entrainer pour inté-
grer l’armée et à d’autres de retourner à la vie civile.31 

Ces unités mixtes de sécurité devront relever de nombreux défis pour contribuer 
à faire avancer le désarmement. La plupart des groupes sont soumis a peu de pres-
sion pour démobiliser et peu enclins à le faire, tandis que les forces armées – l’autre 
composante des unités – ont tout juste bénéficié d’une formation de base, et les quelque 
1 300 soldats déployés hors de Bangui (en date de mars) manquent d’équipement et 
de voies de ravitaillement. Même si les unités mixtes se forment, le processus com-
porte plusieurs risques : qu’il ne s’accompagne pas d’un désarmement plus large ; 
que les anciens membres des groupes armés ne reçoivent qu’une formation minimale, 
ou n’en reçoivent aucune ; et qu’elles ne soient pas supervisées par l’armée ou l’ONU.32 
Les commandants des groupes armés pourraient alors conserver un contrôle de fac-
to sur leurs anciens combattants, ce qui leur permettrait de continuer à s’en prendre 
aux civils, mais désormais en portant l’uniforme militaire. Ce problème est aggravé 
par le fait que ni l’UE ni l’ONU n’a de mandat pour former les unités ; les respon-
sables des deux organisations cherchent actuellement des moyens d’offrir un soutien 
indirect.33 En outre, comme on le verra plus en détail par la suite, les parties ont des 
conceptions très divergentes de ces unités.  

La responsabilité de l’application de l’accord incombe à différents organismes. 
L’accord donne mandat aux membres du Panel africain de médiateurs – l’UA, des 
groupes sous-régionaux (à savoir la Communauté économique des Etats de l’Afrique 
centrale, ou CEEAC, et la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs, 
ou CIRGL), l’Angola, la République du Congo, le Gabon et le Tchad – pour « vérifier 
l’application de l’accord par les parties ».  

Il crée également deux comités nationaux et un certain nombre de comités locaux 
pour superviser sa mise en œuvre. Le premier, le Comité exécutif de suivi, coprésidé 
par l’UA et le gouvernement, comprend toutes les parties à l’accord et d’autres par-
ties prenantes (« les forces vives de la nation ») et a été officiellement lancé le 15 mai. 
Le deuxième est un comité de mise en œuvre national, composé de responsables 
gouvernementaux et de représentants des groupes armés.34 L’accord institue égale-

 
 
31 Le programme actuel de DDRR est la dernière itération d’une longue série de programmes de 
démilitarisation remontant quasiment sans interruption jusqu’au début des années 2000. Bien que 
l’accord ne lie pas formellement les unités mixtes de sécurité au DDRR, c’était l’intention de la mis-
sion des Nations unies qui mène les efforts internationaux de désarmement et qui, selon l’accord, 
soutiendra les unités. Entretiens de Crisis Group, personnel de l’ONU, Bangui, février et mars 2019. 
Le président s’est engagé à recruter 10 pour cent des nouvelles recrues de l’armée dans les groupes 
armés, mais cet engagement reste hypothétique tant que les groupes armés résistent à la démobili-
sation. L’intégration des anciens membres des groupes armés dans l’armée reste en tout état de 
cause problématique, en raison du niveau d’instruction requis et du fait que les groupes armés exi-
gent d’intégrer l’armée à leurs « grades » autoproclamés actuels. Entretien avec Crisis Group, fonc-
tionnaire international travaillant sur le DDR, Bangui, mars 2019.  
32 Entretien téléphonique de Crisis Group, haut fonctionnaire de l’ONU, mai 2019.  
33 Entretiens de Crisis Group, responsables de l’UE et de l’ONU, Bruxelles et Bangui, avril et mai 
2019.  
34 Ces comités pourraient jouer un rôle important dans la coordination de l’appui et le suivi des 
progrès (voir ci-dessous), mais le risque existe également, comme cela s’est produit par le passé, de 
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ment des comités de mise en œuvre préfectoraux, présidés par les seize préfets du pays 
et chargés, de manière ambitieuse, d’évaluer la mise en œuvre de l’accord, d’arbitrer 
les désaccords entre les parties et même de résoudre les différends militaires. Peu 
d’entre eux sont déjà en place – ce qui n’est pas étonnant étant donné la faiblesse de 
l’Etat dans les provinces.  

L’accord ne clarifie pas complètement les relations entre les comités préfectoraux 
et les comités locaux de paix préexistants. Une fusion informelle des deux structures 
est probable ; en effet, elles puiseront dans le même réservoir de responsables civils 
et religieux locaux. Il existe des dizaines de comités de paix dans environ la moitié 
des provinces du pays, créés par des groupes de la société civile, des plateformes 
religieuses et des ONG internationales, souvent avec le soutien des Nations unies, à 
partir de 2012. Par la suite, le gouvernement a officialisé et multiplié ces structures 
dans tout le pays, ce qui signifie que ces comités opèrent maintenant avec un degré 
variable d’implication officielle.35 En substance, ils servent de forum où les commu-
nautés peuvent exprimer leurs doléances et régler leurs différends, y compris ceux 
qui impliquent des groupes armés. Bien qu’ils soient souvent en difficulté dans des 
zones reculées ou ignorés alors que des groupes armés se partagent les territoires et 
se livrent à des pillages, ils ont, dans l’ensemble, joué un rôle précieux dans la négo-
ciation de cessez-le-feu et d’accords de paix locaux et dans le règlement des conflits 
fonciers, des vols et des enlèvements.36 Les nouveaux comités préfectoraux devraient 
s’efforcer de s’appuyer sur leurs résultats plutôt que de les mettre de côté.  

B. Les suites 

Les partenaires internationaux de la RCA ont pour la plupart salué l’accord négocié 
par l’UA, bien que certains responsables se soient montrés sceptiques. La mission 
des Nations unies, le Conseil de sécurité, la Banque mondiale et l’UE ont tous expri-
mé leur soutien, l’UE s’engageant à mobiliser de nouveaux fonds pour sa mise en 
œuvre.37 Bien que les responsables internationaux au niveau opérationnel aient eu 
tendance à considérer l’attention et le soutien des bailleurs de fonds et des parte-
naires comme positifs, les personnes directement impliquées dans la mise en œuvre 
de ses principales dispositions se disent confrontés à de nombreux obstacles et pré-
viennent que les dirigeants des groupes armés sont peu enclins à en respecter les 
termes.38 
 
 
se retrouver avec un groupe de comités à Bangui ayant peu d’influence sur la dynamique du conflit 
dans le pays. Entretien de Crisis Group, fonctionnaire d’un bailleur de fonds, Bruxelles, avril 2019.  
35 « Note conceptuelle relative à la mise en place des comités locaux de paix et de réconciliation en 
République centrafricaine », ministère des Affaires sociales et de la Réconciliation nationale, Ban-
gui, juin 2016. 
36 Entretiens de Crisis Group, ONG internationales, chefs religieux, membres des comités de paix, 
Bangui, Bangassou, Obo, Zémio, Bouar et Rafaï, 2017-2018 ; administrateur local, Bangui, mars 
2019. Pour le contexte général, voir Thierry Vircoulon, « A la recherche de la paix en Centrafrique : 
médiations communautaires, religieuses et politiques », IFRI, juin 2017.  
37 « L’ONU exhorte les parties à appliquer “sans retard” l’accord de paix », VOA Afrique, 13 février 
2019 ; « RCA : l’Union européenne prête à soutenir financièrement l’accord de paix », RFI Afrique, 
15 mars 2019.  
38 Entretiens de Crisis Group, Bangui, mars 2019, Bruxelles, avril 2019. Voir aussi « Centrafrique : 
gouvernement et rebelles signent un accord de paix », Le Monde, 9 février 2019.  
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Les premières mesures prises par le gouvernement se sont révélées controversées. 
Le 25 février, le président Touadéra a nommé Firmin Ngrebada, son chef de cabinet 
et principal négociateur à Khartoum, Premier ministre. A son tour, le 3 mars, Ngre-
bada a nommé un nouveau gouvernement de 37 ministres conservant tous les prin-
cipaux ministres (Finances, Affaires étrangères, Intérieur et Justice) du gouverne-
ment précédent tout en offrant des postes relativement mineurs à six groupes armés 
– cinq ex-Seleka et un anti-balaka.39 Mécontents du petit nombre et du faible niveau 
des postes attribués, les groupes de l’ex-Seleka ont rapidement rejeté le nouveau 
gouvernement. L’un des groupes importants, le FPRC, a refusé de prendre le poste 
qui lui avait été confié. Un autre, le FDPC, a annoncé qu’il se retirait de l’accord et 
allait mettre en place des barrages routiers sur la principale voie d’accès au Came-
roun pendant quatre jours pour protester contre le fait qu’aucun poste ne lui avait 
été proposé au sein du gouvernement.40 La société civile et les partis d’opposition 
ont également critiqué leur quasi-absence au sein du gouvernement prétendument 
inclusif.41 L’assurance donnée par Ngrebada qu’il procéderait à d’autres nominations 
dans l’administration nationale n’a pas permis d’atténuer la crise.  

Face au risque d’effondrement de l’accord, Chergui a convoqué les parties au 
siège de l’UA à Addis-Abeba du 18 au 20 mars. Le résultat, dévoilé par une série de 
décrets présidentiels du 22 au 24 mars, a été un revirement complet. Les groupes 
armés ont obtenu douze postes ministériels au sein d’un nouveau cabinet de 39 mi-
nistres, douze autres postes de niveau ministériel ou de haut niveau dans les cabi-
nets du président et du Premier ministre, dont un chargé de superviser les unités 
mixtes de sécurité, ainsi que deux postes de préfet et cinq de sous-préfet, tous attri-
bués à des groupes armés actifs dans les zones concernées. Les responsables de l’UA 
présentent le compromis comme le reflet de l’équilibre des forces sur le terrain et 
comme une nécessité pour garder les dirigeants des groupes armés à bord dans l’es-
poir de réduire les niveaux de violence, tandis que le Conseil de paix et de sécurité de 
l’UA a souligné que les résultats des négociations d’Addis-Abeba étaient conformes 
aux dispositions de l’accord sur le règlement des différends.42 Les partenaires inter-
nationaux de la RCA ont salué ces nouvelles dispositions comme un « renforcement 
du gouvernement inclusif ».43 

En revanche, beaucoup à Bangui ont été stupéfaits. Les responsables centrafri-
cains et étrangers dans le pays reconnaissent la nécessité de faire des concessions, 
mais la plupart considèrent que le nouvel arrangement va trop loin. Les Centrafri-

 
 
39 Les six postes ont été offerts aux RJ, MPC, FPRC, UPC, tous les quatre des groupes de l’ex-Seleka, 
et aux deux factions anti-balaka Mokom et Ngaïssona. Pour les noms complets des groupes armés, 
voir l’annexe D. 
40 « Accord de Paix en Centrafrique : 5 des 14 groupes armés signataires désavouent le gouverne-
ment », Jeune Afrique, 4 March 2019.  
41 Entretiens de Crisis Group, militants de la société civile et responsables politiques de l’opposi-
tion, Bangui, mars 2019. 
42 Entretiens de Crisis Group, représentants de l’UA, avril et mai 2019. Voir aussi « Communiqué 
de presse : 834e réunion du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine », Addis-Abeba, 
21 mars 2019. 
43 Voir « Communiqué conjoint à l’occasion de la réunion de consultation des parties prenantes 
de l’accord politique pour la paix et la réconciliation en République centrafricaine », Minusca, 20 
mars 2019.  
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cains ont fait valoir que certains chefs de groupes armés qui se sont vu offrir des 
postes ne sont pas d’origine ou de nationalité centrafricaine, et déplorent le manque 
de transparence et de communication, l’absence apparente de concessions concrètes 
de la part des groupes armés et la légitimité locale que leur confère les postes préfec-
toraux. Des mouvements de protestation sociale ont critiqué le gouvernement pour 
avoir trop concédé, et des tracts antigouvernementaux ont même circulé au sein des 
forces armées.44 Les entretiens de Crisis Group ont révélé un degré de colère sans 
précédent contre le gouvernement de Touadéra, du moins dans la capitale. Entre-
temps, plusieurs groupes armés ont déclaré que leurs nouvelles responsabilités 
signifiaient que le gouvernement ne devait pas déployer de fonctionnaires dans les 
zones sous leur contrôle, affirmant même dans certains cas que le déploiement de 
l’armée enfreindrait l’accord de février.45 

La question de savoir si l’accord a réduit la violence n’est pas tranchée. Les res-
ponsables de l’UA, utilisant les données de l’ONU, font valoir que les niveaux de vio-
lence sont en baisse depuis février et que les grandes villes n’ont pas subi d’attaque 
comme celles de Batangafo et Alindao fin 2018.46 Mais certains responsables onu-
siens et humanitaires font remarquer que la violence fait toujours rage à travers le 
pays et que l’absence d’affrontements de grande envergure, au moins jusqu’en mai, 
était probablement due essentiellement à la saison des pluies – qui voit traditionnel-
lement de tels incidents s’atténuer. Ils soulignent que les groupes armés qui ont signé 
l’accord continuent leurs prédations.47 De plus, les violences qui ont éclaté autour de 
la ville de Paoua, dans le Nord-Ouest du pays, le 21 mai, auraient fait 34 morts prin-
cipalement parmi les civils. Le gouvernement a pointé du doigt le groupe armé 3R, 
signataire de l’accord.48 Sous pression du gouvernement et de l’ONU, le groupe a 
remis aux autorités locales trois de ses membres qui auraient perpétré l’attaque, 
mais les dirigeants du groupe n’ont pas encore été tenus pour responsables de ce qui 
était probablement une attaque planifiée.49 Dans l’ensemble, il est encore trop tôt 
pour savoir si la violence a diminué davantage que la norme saisonnière et, le cas 
échéant, si cela est dû à l’accord. 

 
 
44 Entretiens de Crisis Group, politiciens, administrateurs, acteurs de la société civile, responsables 
internationaux, Bangui, mars 2019. « Centrafrique : le nouveau gouvernement déjà contesté », RFI 
Afrique, 24 mars 2019.  
45 Voir « Centrafrique : déploiement des forces régulières dans une ville dominée par les rebelles », 
Centrafrique Presse, 20 mai 2019.  
46 Voir la déclaration de Smaïl Chergui dans « Verbatim : 2e réunion du Groupe international de 
soutien à la République centrafricaine », Minusca, 15 avril 2019. Entretiens de Crisis Group, diplo-
mates africains et responsables de l’UA, mars-mai 2019.  
47 Selon un haut responsable de la sécurité à l’ONU interrogé en mai, les principaux schémas de 
prédation et de violence par les groupes armés, y compris les barrages routiers et le contrôle des 
sites miniers, restent largement inchangés. Entretiens de Crisis Group, hauts responsables des Na-
tions unies et de l’aide humanitaire, Bangui et par téléphone, mars-mai 2019. « Des violences se 
poursuivent dans certaines régions malgré l’accord de paix », VOA Afrique, 26 avril 2019.  
48 Communiqué de presse, ministère des Communications, Bangui, 22 mai 2019 ; « Des groupes 
armés tuent plus de 30 personnes en République centrafricaine : ONU », AFP, 22 mai 2019. 
49 « Des présumés auteurs du massacre de civils remis à la justice centrafricaine », Centrafrique 
Presse, 25 mai 2019 ; « RCA : les 3 R disent avoir livré les coupables du massacre de la région de 
Paoua », RFI, 25 mai 2019.  
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Au-delà de la question du partage du pouvoir, le gouvernement a fait des progrès 
sur certaines dispositions de l’accord, mais pas sur d’autres. Des préparatifs seraient 
en cours pour la mise en place des comités préfectoraux et du comité technique de 
suivi. La commission bilatérale entre la RCA et le Cameroun s’est réunie à Bangui du 
6 au 8 mai pour discuter de la coopération transfrontalière ; une réunion de la com-
mission RCA-Tchad était apparemment prévue pour la fin mai, mais a depuis été 
reportée.50 Le gouvernement a finalisé sa stratégie de communication et diffuse des 
informations sur l’accord à la radio nationale et sur les radios locales.51 La formation 
des unités de sécurité mixtes a toutefois été plus difficile ; comme indiqué précé-
demment, certains groupes armés n’ont pas encore fourni des listes de noms com-
plètes et certains à Bangui restent sceptiques quant à la progression du DDR dans un 
avenir proche.52 

Par conséquent, pour l’instant, le résultat le plus visible de l’accord a été l’inclu-
sion des groupes armés à plusieurs niveaux de gouvernement. Un exemple est parti-
culièrement frappant. A la mi-avril, Ali Darassa, chef de l’UPC, a été invité à Bambari 
et, dans ce qui semble avoir été une tentative prématurée de lancer les unités mixtes 
de sécurité dans la région, a été nommé chef de ces unités en présence du commis-
saire de l’UA, Chergui, et du chef du maintien de la paix des Nations unies, Lacroix. 
Cela s’est produit en dépit d’affrontements antérieurs dans la même ville entre l’UPC 
et les forces de l’ONU qui tentaient de mettre en œuvre la politique des « villes sans 
armes » de l’ONU.53 On ne sait pas si Darassa lui-même ou l’UPC ont fait des conces-
sions concernant la démobilisation du groupe, ses activités ou le retour de l’autorité 
de l’Etat dans les zones qu’il contrôle en échange de ce poste influent. A la suite de sa 
nomination, des articles dans la presse internationale et centrafricaine ont rapporté 
que l’ONU et le gouvernement avaient remis la ville à l’UPC.54 Darassa lui-même 
aurait dit à la population locale que les termes de l’accord et sa nomination à la fin 
mars faisaient de lui le dépositaire légitime de l’autorité publique dans la région.55 

C. Défis à l’horizon 

L’accord du 6 février et le processus qui l’a précédé ont été fructueux. Premièrement, 
en réussissant à placer l’initiative russo-soudanaise sous l’égide de la médiation con-
duite par l’UA, Chergui a permis d’éviter la confusion, que des forums de discussion 
se fassent concurrence et que le processus de paix ne s’étiole davantage. Deuxième-
 
 
50 Entretien de Crisis Group, diplomate africain, Bangui, mai 2019.  
51 Entretien de Crisis Group, haut responsable du ministère des Communications, Bangui, mai 2019.  
52 Entretiens de Crisis Group, acteurs de la société civile, politiciens, Bangui, mars et mai 2019. Voir 
« DDR en RCA : la majorité des groupes armés déposent leur liste de combattants », RFI, 18 mai 2019.  
53 Par exemple, l’UPC a combattu l’armée nationale et l’ONU à Bambari en juin 2018, tuant un 
Casque bleu burundais. Voir « Une unité des Forces armées centrafricaines attaquée à Bambari », 
RFI, 12 juin 2018. Sur le contexte de l’initiative « villes sans armes », voir « Centrafrique : situation 
sécuritaire dans la ville de Bambari, quatre ans après les violences », Africa News, 17 mars 2017, 
et la vidéo des Nations unies « Bambari, une ville sans armes et sans groupes armés », Minusca, 
27 février 2017.  
54 Ces articles ont donné lieu à une petite bataille de communication alors que l’ONU tentait de les 
contrer. Voir « Au nom de la paix, un chef de guerre à la tête de Bambari », VOA Afrique, 18 avril 
2019 et « Communiqué de presse conjoint gouvernement centrafricain - Minusca », 19 avril 2019.  
55 Entretien de Crisis Group, responsable de la sécurité à l’ONU, Bangui, mai 2019.  
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ment, inclure le Soudan et le Tchad dans les pourparlers de Khartoum et faire de ce 
dernier le garant et le facilitateur de l’accord pourrait, si cela s’accompagne de pres-
sions diplomatiques, inciter les deux pays à jouer un rôle plus positif ; selon des 
diplomates occidentaux et africains à Bangui, le Tchad subit déjà des pressions de 
leurs gouvernements pour convaincre certains groupes armés d’enrayer les abus.56 
Troisièmement, l’accord réaffirme l’engagement du gouvernement et des groupes 
armés à s’attaquer aux problèmes de faiblesse de l’Etat et de sous-développement 
qui sous-tendent l’instabilité en RCA. Enfin, il réitère les assurances données par les 
parties et les partenaires internationaux sur des questions vitales comme la démo-
bilisation des groupes armés et leur transformation en partis politiques, un recru-
tement dans le secteur public qui permette aux différentes communautés d’y être 
représentées de façon équitable ainsi que la coopération transfrontalière en matière 
de pastoralisme.57 

Il reste cependant des défis considérables. Malgré les progrès réalisés depuis 
fin 2018 pour chasser les groupes armés des villes du centre et de l’Ouest du pays, 
l’absence de pression significative exercée sur eux dans la plupart des régions et 
l’équilibre des forces sur le terrain font obstacle à la mise en œuvre de l’accord. Dans 
l’ensemble, les pourparlers de Khartoum ont renforcé la perception, répandue en RCA, 
que les négociateurs étaient trop optimistes quant à la disposition des groupes armés 
à démobiliser. Beaucoup à Bangui se demandent si les groupes armés ont signé l’ac-
cord de bonne foi, leur scepticisme étant renforcé par des informations non vérifiées 
selon lesquelles certains auraient reçu d’importantes sommes d’argent pour partici-
per aux pourparlers.58 

Certaines personnalités de l’opposition et de la société civile à Bangui estiment 
que toute nouvelle négociation devrait avoir lieu dans le pays, afin de pousser chaque 
groupe à jouer cartes sur table, comme ce fut le cas lors du forum de Bangui en 2015, 
et d’éviter la création d’alliances de négociation artificielles entre groupes armés qui 
se battent sur le terrain.59 Les responsables de la mission de l’ONU, qui ont payé 
pour le transport des chefs des groupes armés lors des pourparlers de Khartoum et 
seraient chargés de protéger Bangui contre d’éventuelles perturbations liées à la pré-
sence des chefs des groupes armés, disent que les pourparlers de mars auraient pu 
être conduits dans la capitale de la RCA.60 

Les apparentes motivations des dirigeants des groupes armés les plus puissants 
laissent aussi planer le doute quant aux chances de succès de l’accord. Il est presque 
certain qu’ils ont entamé des négociations dans l’espoir d’obtenir une légitimité in-
ternationale, la protection de leur contrôle lucratif du territoire et des ressources, et 
l’allègement des pressions exercées par les soldats de la paix des Nations unies. Bien 
qu’ils n’aient pas obtenu de garanties d’amnistie à Khartoum, ils espèrent toujours 

 
 
56 Entretiens de Crisis Group, Bangui, mai 2019.  
57 La relance de la coopération régionale en matière de pastoralisme a été explorée dans plusieurs 
rapports antérieurs de Crisis Group.  
58 Entretien de Crisis Group, diplomate africain, Bangui, mars 2019 ; expert international de la 
sécurité travaillant sur la RCA, mai 2019.  
59 Entretiens de Crisis Group, acteurs de la société civile et responsables politiques de l’opposition, 
Bangui, mars 2019.  
60 Entretiens de Crisis Group, responsables onusiens, mars et mai 2019.  
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que la signature de l’accord leur évitera d’être traduits en justice au niveau national 
ou international.61 Il est vrai que dans de nombreuses guerres, les belligérants enga-
gent des négociations pour des raisons similaires. Mais les groupes armés les plus 
puissants de RCA risquent de tirer de leurs expériences passées la conclusion qu’ils 
peuvent atteindre ces objectifs sans démobiliser leurs combattants ni même réduire 
la violence de manière significative. Leur accorder des postes gouvernementaux im-
portants, comme cela a été fait en mars, en échange d’engagements irréalistes (mettre 
fin à toute violence) ou à propos desquels les parties ont des opinions divergentes 
(participer aux unités mixtes), a peu de chances de les faire changer d’avis.  

Pendant et après les négociations, l’approche du gouvernement a semblé incohé-
rente et a été mal communiquée au public. Fort de son alliance avec Moscou, le gou-
vernement a à peine rencontré les membres du groupe d’experts de l’UA et a donc 
joué un rôle mineur dans la préparation de Khartoum. En février et mars, il a d’abord 
résisté aux demandes des groupes armés qui souhaitaient obtenir des postes gouver-
nementaux importants, avant d’ouvrir en grand les portes de l’administration pu-
blique. Le fait que le président et les hauts responsables n’aient pas réussi à mobili-
ser le public, en communiquant ou par le biais de déplacements dans le pays, alors 
qu’ils voyagent fréquemment à l’étranger, a renforcé l’idée selon laquelle c’est aux 
acteurs extérieurs qu’ils entendent d’abord rendre compte.62 Cela signifie également 
que les négociateurs du gouvernement n’ont pas pu tirer parti pendant les pourparlers 
de l’écœurement de l’opinion publique face aux abus commis par les groupes armés, 
en particulier pour contrer les pressions de l’UA visant à accorder à ces groupes da-
vantage de postes gouvernementaux lors de la réunion de mars à Addis.63 

Il semble que les parties soient sorties des pourparlers de Khartoum avec une in-
terprétation différente de certains points critiques de l’accord.64 Cela s’est vite mani-

 
 
61 Entretiens de Crisis Group, expert de la société civile impliqué dans la médiation avec les groupes 
armés, expert international en réforme de la sécurité, Bangui, mars 2019. Le premier a souligné le 
décalage entre ces exigences et ce que les groupes armés veulent réellement. Il a mentionné à titre 
d’exemple la demande des groupes armés que le gouvernement construise des écoles. Toutefois, 
lorsque le gouvernement cherche par la suite à renforcer sa présence administrative, les groupes 
armés entravent le travail des responsables gouvernementaux ou menacent même de les tuer s’ils 
ne quittent pas les zones sous leur contrôle. Pour en savoir plus sur les motivations des groupes 
armés, voir Chauvin, « La guerre en Centrafrique à l’ombre du Tchad. Une escalade conflictuelle 
régionale ? », op. cit. et le briefing Afrique de Crisis Group N°105, La face cachée du conflit centra-
fricain, 12 décembre 2014.  
62 Entretiens de Crisis Group, responsables politiques du gouvernement et de l’opposition, Bangui, 
mars 2019. Voir aussi Thierry Vircoulon, « Centrafrique : quand l’objectif est la négociation et non 
la paix », La Conversation, mars 2019.  
63 Sur le fait que le gouvernement était sous pression à Addis-Abeba : entretien de Crisis Group, 
responsable international proche des négociations, Bangui, mai 2019.  
64 Alors que la plupart des négociations s’ouvrent sur des points de vue largement opposés, certains 
ont fait valoir à Crisis Group et un membre du panel de l’UA a même admis qu’en raison du manque 
de concessions obtenues lors des préparations et de la brièveté des pourparlers à Khartoum, une 
grande partie des négociations détaillées ont été reportées à après la signature de l’accord. La plu-
part sinon la totalité de la centaine de « revendications » de groupes armés compilées par le panel 
en 2017 et 2018 étaient déjà bien connues. De même, des observateurs et des responsables bien in-
formés à Bangui et Addis affirment que les lignes de communication entre le panel de l’UA et le siège à 
Addis ont été faibles tout au long de 2018, et que le panel a donc bénéficié d’un soutien politique 
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festé par le rejet par les groupes armés du cabinet du président Touadéra formé le 
3 mars, illustrant des conceptions divergentes de l’engagement de Bangui en faveur 
de l’inclusion. Un malentendu similaire a porté sur les unités de sécurité mixtes. Ni 
les parties ni l’ONU n’ont discuté en détail de leur mise en place et ont donc quitté 
Khartoum avec des perceptions différentes de la façon dont elles allaient fonctionner. 
L’UA, l’ONU et le gouvernement ont supposé que l’ONU contrôlerait les membres 
des groupes armés individuellement avant de les intégrer dans des unités conjointes 
sous l’autorité des commandants de l’armée qui avaient eux-mêmes reçu une forma-
tion de l’ONU ou de l’UE.65 Les groupes armés les plus importants semblent cependant 
imaginer que leurs forces vont entrer dans des unités spéciales en gardant intactes 
leurs structures de commandement, ce qui leur permettrait de surveiller – et de con-
tinuer leurs activités d’extorsion – les couloirs de transhumance et les zones minières, 
maintenant avec l’approbation implicite de l’Etat.66 

Dans l’ensemble, si l’accord peut être utile pour pousser le gouvernement à l’ac-
tion et mobiliser le soutien international, ses fondements politiques sont faibles. Bien 
sûr, les médiateurs et les acteurs internationaux soutenant les pourparlers ont été 
soulagés de constater que des groupes armés qui, il y a quelques années, demandaient 
des amnisties et menaçaient de marcher sur Bangui se soient présentés à Khartoum. 
Mais en réalité, les parties n’ont guère cédé de terrain au-delà de vagues engagements 
à mettre fin à la violence. Leurs perceptions de l’accord divergent et la violence per-
sistante indique que les groupes armés n’ont pas signé de bonne foi. Surtout, les pour-
parlers ont vu l’UA servir de médiateur entre le gouvernement et quatorze groupes 
aux intérêts souvent divergents. En effet, au moins deux groupes anti-balaka sont si 
proches des responsables gouvernementaux que des négociations entre eux et Bangui 
n’ont guère de sens.67 La plupart des combats sur le terrain se déroulent aujourd’hui 
entre groupes armés – pas entre eux et les forces de sécurité nationales. Cette vio-
lence ne peut être jugulée que par des initiatives de paix locales et des progrès en 
matière de désarmement, deux aspects essentiels de l’accord qui nécessitent davan-
tage de travail.  

 
 
limité. Entretiens de Crisis Group, diplomates occidentaux et africains, membre de la société civile 
impliqué dans la médiation, Bangui, Addis-Abeba, mars et mai 2019.  
65 Entretiens de Crisis Group, responsables onusiens et africains, Bangui, mars 2019 ; responsables 
de l’UE, Bruxelles, avril 2019.  
66 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile et responsables politiques, Bangui, mars 
2019. 
67 Entretien de Crisis Group, haut diplomate, Bangui, janvier 2019.  
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IV. Promouvoir l’Agenda pour la paix 

Si la faiblesse chronique de l’Etat sous-tend l’instabilité de la RCA, les groupes armés 
constituent aujourd’hui le principal moteur de la violence dans le pays. Ils résistent à 
la présence de l’Etat, qu’ils considèrent comme une menace pour leurs intérêts dans 
les mines et l’élevage, et se font concurrence pour le contrôle des territoires et des 
sources de profit. Tant que les plus grands de ces groupes restent des forces puis-
santes, peuvent vaincre l’armée centrafricaine et les forces de maintien de la paix de 
l’ONU, bénéficient d’un appui dans les pays voisins et contrôlent de vastes portions 
de territoire sans susciter de véritable contestation, ils seront probablement peu en-
clins à faire des compromis significatifs.  

Alors que six années de négociations entre le gouvernement centrafricain et les 
groupes armés ont permis d’obtenir un certain nombre d’engagements de la part des 
parties et galvanisé le soutien des partenaires internationaux, ces pourparlers souf-
frent néanmoins de certaines faiblesses. Premièrement, en RCA, presque tous les 
combats se déroulent entre groupes armés et non pas entre eux et le gouvernement, 
ce qui indique que les groupes armés ne sont pas motivés par les doléances qu’ils ont 
exprimées lors des pourparlers, mais par le contrôle du territoire sur le terrain. Deu-
xièmement, si les groupes armés bénéficient d’un certain soutien lorsqu’ils préten-
dent défendre des communautés contre les attaques d’autres groupes, en particulier 
en l’absence des autorités de l’Etat, peu d’éléments suggèrent qu’ils sont les repré-
sentants légitimes des populations locales. Troisièmement, six séries de pourparlers 
ont eu lieu depuis le début de la crise, et les négociations de Khartoum et le récent 
accord ont principalement servi à répéter les engagements déjà pris. Enfin, les groupes 
armés ne subissent pas suffisamment de pressions pour honorer leurs engagements, 
et le fait que ces accords ne soient pas respectés érode le soutien de l’opinion publique 
au processus de paix.  

Le gouvernement et ses partenaires internationaux devraient continuer à s’appuyer 
sur les principes fondamentaux de l’accord de février, en particulier en obtenant des 
concessions réciproques des groupes armés lorsque cela est possible. Mais ils doi-
vent compléter toute nouvelle négociation au niveau national avec les groupes armés 
par des initiatives de paix locales et, dans le cas du gouvernement, mieux impliquer 
l’ensemble de la population, y compris ceux qui subissent le joug des groupes armés. 
Une telle approche sera en tout état de cause nécessaire lorsque les représentants de 
l’Etat se déploieront dans les capitales provinciales où les groupes armés ont princi-
palement des objectifs locaux.  

Les acteurs internationaux devraient également chercher à accroitre la pression 
sur les groupes armés : l’UA et l’ONU en encourageant les voisins de la RCA, en par-
ticulier le Tchad, à user de leur influence pour persuader ces groupes de respecter les 
engagements qu’ils ont pris dans le cadre de l’accord, la Russie en faisant de même 
et tous les acteurs internationaux en isolant les responsables qui refusent de faire 
des compromis. L’objectif essentiel doit rester la démobilisation des groupes armés, 
mais vu leur forte présence sur le terrain, il ne peut se faire sur tout le territoire du 
jour au lendemain. Dans l’intervalle, cependant, le gouvernement et ses partenaires 
pourraient s’efforcer de réduire la violence, d’améliorer l’accès et la protection des 
groupes humanitaires et des responsables de l’Etat, et donc au moins d’améliorer le 
sort des civils dans les zones que les groupes armés contrôlent ou contestent.  
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A. Nécessité de concessions réciproques des groupes armés 

Bien qu’il soit probablement nécessaire de faire entrer au gouvernement des chefs de 
groupes armés, compte tenu de l’équilibre des forces actuel et pour que Bangui res-
pecte les engagements pris dans l’accord de février, le gouvernement devrait le faire 
d’une manière qui encourage une meilleure conduite. Jusqu’à présent, cela ne semble 
pas avoir été le cas. Premièrement, certaines des nominations de la fin mars ont sem-
blé faire le contraire, récompensant les pires agresseurs. De plus, il est peu probable 
que la simple attribution de postes gouvernementaux ait un effet positif dans la me-
sure où les chefs des groupes armés ont occupé ces postes périodiquement depuis 
des années – la Seleka a même dirigé le pays en 2013 – sans que cela ait d’impact sur 
leur comportement prédateur. Il est tout aussi improbable que renforcer le pouvoir 
de grands groupes contribue à la stabilité – l’idée selon laquelle elle peut générer une 
forme de « paix mafieuse », qui semble sous-tendre certaines des nominations de fin 
mars – étant donné la tendance de ces groupes à se fracturer et d’autres à émerger.  

Le gouvernement devrait plutôt annoncer, de concert avec l’UA et l’ONU, que les 
postes proposés aux dirigeants des groupes armés à la fin mars sont conditionnés au 
respect par ces groupes des engagements pris dans l’accord de février. Avec les no-
minations de mars, le gouvernement a tenu – et même, aux yeux de beaucoup à 
Bangui, dépassé – l’un de ses principaux engagements. A leur tour, les groupes armés 
devraient prendre des mesures pour réduire la violence. Le gouvernement pourrait 
imposer un délai après lequel, faute de progrès, les chefs des groupes armés perdraient 
leur poste. Certains responsables de l’UA et de l’ONU à Addis-Abeba et Bangui se 
disent favorables à cette idée.68 L’accord prévoit en effet des sanctions contre ceux 
qui n’en respectent pas les termes, y compris en ce qui concerne la réduction de la 
violence. Le retrait des postes gouvernementaux semble en l’occurrence être une sanc-
tion raisonnable.69 

Les commissions mises en place par l’accord pourraient étoffer les critères en ce 
sens. Le Comité exécutif, présidé par le gouvernement et l’UA, a pour mandat d’éva-
luer le respect de l’accord par chaque partie. Son mandat pourrait être clarifié afin 
d’inclure la définition de critères d’évaluation du respect par les groupes armés de 
leurs obligations.70 Cela inclurait au minimum des mesures visant à diminuer les souf-
frances des civils en réduisant la violence et en permettant aux responsables huma-
nitaires et aux représentants de l’Etat de travailler sans entrave. Cela pourrait aussi 
impliquer que des membres de groupes armés ayant fait l’objet d’une procédure de 
contrôle par l’ONU participent à des unités de sécurité mixtes sous le commandement 
de l’armée comme première étape vers leur démobilisation. Le Comité exécutif pour-

 
 
68 Entretiens de Crisis Group, responsables de l’UA, Addis-Abeba, mai 2019 ; entretiens télépho-
niques, responsables de l’ONU, mai 2019.  
69 Aux articles 34 et 35 de l’accord, les parties conviennent de régler leurs différends par la média-
tion et reconnaissent qu’elles s’exposent à des « mesures répressives » de la part des garants de 
l’accord, et à des sanctions, si elles en violent les termes. Un haut responsable de l’UA reconnait que 
le retrait de postes dans le gouvernement inclusif pouvait être considéré comme une telle sanction. 
Entretien de Crisis Group, avril 2019.  
70 Des indices portent à croire que le gouvernement envisage d’introduire de tels critères dans ses 
négociations avec le groupe 3R à la suite des violences de mai près de Paoua. Voir « Centrafrique : 
accusé de massacres, le groupe 3R accepte de démanteler ses bases », Jeune Afrique, 31 mai 2019. 
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rait se concerter avec le Comité national de mise en œuvre, au sein duquel les groupes 
armés sont représentés, pour rechercher un consensus sur ces critères. Si cela s’avé-
rait impossible, ils pourraient être imposés unilatéralement.  

Les préoccupations qu’expriment certains médiateurs face à une telle approche 
sont légitimes, mais elles semblent exagérées. Certains responsables de l’UA affir-
ment que cela pourrait conduire les groupes armés à se retirer de l’accord et entrai-
ner ainsi d’autres violences.71 Mais le gouvernement et l’UA pourraient atténuer ces 
préoccupations en adoptant une approche au cas par cas dans les différentes régions 
du pays, selon le comportement de chaque groupe, et en fixant des standards réa-
listes. Quoi qu’il en soit, les principaux groupes sont surtout motivés par le désir de 
protéger leur territoire. Les niveaux de violence dépendent davantage de la menace 
qui pèse sur ces territoires que du maintien ou non de leurs fonctions gouvernemen-
tales. Il est donc peu probable que démettre leurs représentants du gouvernement 
ait un impact significatif sur le niveau de violence, mais cela enverrait au moins un 
signal positif aux petits groupes, dont certains envisageraient plus sérieusement de 
désarmer.72 Cette approche permettrait également d’intégrer la notion de réciprocité 
dans le processus de négociation – un principe qui sera d’autant plus important si et 
quand un nouvel équilibre des forces s’établit et rend plus probable des véritable 
compromis.  

B. Soutenir les comités de paix locaux  

Le gouvernement devrait compléter ces efforts par un soutien accru aux comités de 
paix locaux. Il devrait collaborer avec l’ONU pour tirer parti des succès remportés 
par ces comités en matière de règlement des différends et de négociation de trêves 
locales entre groupes armés.73 Dans certains endroits, les comités de paix locaux 
pourraient fusionner avec les comités préfectoraux prévus par l’accord de février et 
bénéficier ainsi de plus de financement et de soutien. Dans d’autres, il pourrait être 
plus efficace de créer des comités préfectoraux distincts, mais en veillant à ce que 
leur travail vienne soutenir celui des comités de paix existants. Dans un cas comme 
dans l’autre, les autorités centrafricaines devraient faire preuve de souplesse en 
fonction des conditions locales tout en évitant de coopter des initiatives existantes.74 

Travailler avec les comités locaux pourrait présenter d’autres avantages. Cela 
pourrait aider les responsables à comprendre les motivations des groupes armés de 
façon plus nuancée que ne le permettent les négociations entre le gouvernement et 
tous les groupes armés réunis, tout en tenant davantage compte des préoccupations 
de la société civile et de l’opposition. En soutenant les comités au niveau local, le 
gouvernement aura probablement plus d’impact sur les populations touchées par la 
violence que s’il se concentrait uniquement sur les comités au niveau national.  

 
 
71 Entretiens de Crisis Group, représentants de l’UA et diplomate africain, Bangui et Addis-Abeba, 
mai 2019.  
72 Entretiens de Crisis Group, représentants de l’ONU, Bangui, janvier et mai 2019.  
73 Entretiens avec Crisis Group, membre du comité local pour la paix, administrateur local, Bangui, 
janvier 2019.  
74 Un membre du comité de paix local a souligné ce risque. Entretien de Crisis Group, Bangui, jan-
vier 2019. 
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C. Améliorer la communication publique 

Bien que l’approche du gouvernement (notamment son revirement brutal, en mars, 
qui l’a vu attribuer des postes gouvernementaux aux groupes armés sans visiblement 
recevoir grand-chose en échange) soit en partie responsable des difficultés de mise 
en œuvre de l’accord, la communication a aussi fait défaut. Jusqu’à présent, il a eu 
tendance à justifier l’inclusion de chefs de groupes armés dans le gouvernement par 
le fait qu’il n’avait pas le choix.75 La stratégie du gouvernement est façonnée par les 
circonstances : étant donné l’équilibre des forces sur le terrain, le gouvernement ne 
peut prétendre que la participation de groupes armés au gouvernement ou, inverse-
ment, la menace de les expulser, va réduire la violence à court terme. Il doit néan-
moins expliquer comment les concessions stratégiques faites à certains groupes, 
conditionnées à des progrès en matière de désarmement, pourraient commencer à 
faire bouger les choses si elles sont accompagnées d’autres mesures évoquées dans 
ce rapport.  

Les efforts du gouvernement, avec l’appui de l’UE, pour « populariser » l’accord, 
y compris en le traduisant dans la langue nationale Sango, pourraient contribuer à 
convaincre une partie d’un public sceptique. Mais dans la mesure où leur scepti-
cisme porte davantage sur les nominations de la fin mars que sur les termes de 
l’accord en tant que tels, les représentants de l’Etat devront expliquer l’approche 
plus globale du gouvernement dans ses négociations avec les groupes armés, y com-
pris leur inclusion dans le gouvernement. La stratégie de communication récemment 
finalisée par le gouvernement montre au moins qu’il a conscience du défi.76 Mais s’il 
ne communique pas plus clairement sur ses politiques, il aura du mal à susciter un 
soutien populaire pour le processus, d’autant plus que cet accord est au moins le 
sixième du genre signé par les groupes armés depuis 2013. Pour obtenir un tel appui, 
il faut aussi s’engager davantage dans les provinces. Les ministres devraient passer 
plus de temps sur place à écouter les préoccupations des gens et moins de temps à 
l’étranger.  

D. Pression internationale accrue 

L’accord bénéficie d’un large soutien international et a permis de mettre fin à la 
fragmentation passée des efforts de médiation, mais cela doit maintenant se traduire 
par des progrès sur le terrain. Les acteurs internationaux devraient accompagner les 
contacts entre le gouvernement et les groupes armés au niveau local, son soutien aux 
comités de paix et ses efforts pour déployer des agents de l’Etat et des forces de sécu-
rité dans tout le pays. L’UA, l’ONU, l’UE et, idéalement, la Russie, ainsi que leurs 
partenaires respectifs, devront se mettre d’accord sur une division efficace du travail 

 
 
75 Voir la vidéo de la conférence de presse conjointe du gouvernement et de l'ONU.  
76 La stratégie de communication du gouvernement, distincte de ses efforts pour « populariser » 
l’accord, a récemment été finalisée. Crisis Group a obtenu une copie du texte. Le porte-parole du 
gouvernement a évoqué les difficultés rencontrées par le gouvernement dans ses efforts pour mieux 
faire connaitre l’accord lors d’une conférence de presse le 25 avril 2019. Des responsables onusiens 
ont aussi expliqué l’importance de l’accord à des Centrafricains vivant dans les provinces. 
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tandis qu’ils prévoient d’accroitre leur soutien à certains éléments de l’accord.77 Une 
visite technique conjointe UE-UA à Bangui du 10 au 13 avril pour se pencher sur les 
modalités concrètes de la création des unités mixtes de sécurité et l’attention conti-
nue de la Commission de paix et de sécurité de l’UA sont des signes positifs.78 Mais 
les acteurs internationaux devront également relancer la diplomatie régionale pour 
emmener avec eux le Tchad et, lorsque la situation se stabilisera à Khartoum, le 
Soudan.  

La Commission de l’UA, en tant qu’architecte de l’accord et membre du Comité 
exécutif national de suivi, pourrait jouer un rôle important. Jusqu’à présent, elle ren-
force sa présence à Bangui pour soutenir la mise en œuvre de l’accord. Mais l’opinion 
du gouvernement centrafricain et de nombreuses personnes à Bangui selon laquelle 
l’UA s’est montrée trop indulgente à l’égard des groupes armés – en particulier lors 
des négociations de fin mars à Addis-Abeba – pourrait entraver son travail futur. En 
œuvrant avec le gouvernement à la définition de critères d’adhésion à l’accord et en 
en discutant avec les groupes armés, l’UA pourrait à la fois améliorer ses relations 
avec Bangui et utiliser ses contacts avec les groupes armés pour leur signaler claire-
ment que des progrès sont nécessaires. L’UA devrait également améliorer la com-
munication entre son bureau de Bangui et Addis afin de renforcer la coordination, de 
faire en sorte que les responsables à Addis soient mieux informés sur ce qui se passe 
en RCA et que ceux qui sont sur place reçoivent un soutien plein et entier. 

Les progrès dépendent également de la capacité du Tchad et du Soudan à user de 
leur influence sur certains groupes armés pour les persuader de réduire la violence, 
de permettre le retour de l’Etat dans les zones qu’ils contrôlent et, finalement, de 
démobiliser. Ces Etats devraient également déclarer qu’ils sont prêts à reprendre 
leurs ressortissants qui combattent avec des groupes armés en RCA, si le désarme-
ment se poursuit. Jusqu’à présent, les mauvaises relations entre Bangui, d’une part, 
et ses deux voisins, d’autre part, y ont fait obstacle. Les chefs des groupes armés 
achètent des armes tant au Tchad qu’au Soudan, bénéficient souvent de soutien au 
sein même de leurs appareils sécuritaires, et, dans certains cas, ont des maisons et 
passent beaucoup de temps dans leurs capitales. Le pastoralisme transfrontalier est 
important pour les deux pays : les éleveurs tchadiens et soudanais amènent leur bé-
tail en RCA pour le pâturage saisonnier, un modèle migratoire devenu de plus en 
plus militarisé. Le Tchad est l’un des garants de l’accord, mais les contacts entre Ban-
gui et N’Djamena – ainsi qu’entre Bangui et Khartoum – ont été entravés par le res-
sentiment populaire à l’égard de ces deux pays en raison de leur rôle supposé dans 
les guerres civiles et les coups d’Etat en RCA depuis le début des années 2000.  

L’UA et l’ONU devraient rapidement se mettre d’accord sur les moyens de relan-
cer la diplomatie régionale et de faciliter les réunions entre ces pays au plus haut 
niveau et au niveau opérationnel. Il semblerait que le Tchad considère ses contacts 
avec les groupes armés comme une nécessité étant donné l’absence d’administration 
étatique dans le Nord de la RCA et les risques posés par l’instabilité dans les zones 

 
 
77 L’UE s’est efforcée, par l’intermédiaire de divers partenaires, dont le Centre pour le dialogue hu-
manitaire et la Communauté Sant’Egidio, de dialoguer avec les groupes armés et le gouvernement 
en vue des pourparlers.  
78 Communiqué de presse, Commission de paix et de sécurité de l’UA, 9 mai 2019. 
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frontalières.79 Mais N’Djamena doit aussi s’engager avec le gouvernement à Bangui 
et trouver un terrain d’entente sur la stabilité des régions frontalières. L’UA et l’ONU, 
ainsi que la CEEAC, sont les mieux placées pour conduire ces efforts. L’engagement 
pris par le Secrétaire général de la CEEAC, Ahmad Allam-Mi, et le chef du bureau 
régional de l’ONU pour l’Afrique centrale, Louceny Fall, lors de leur visite du 2 au 5 
avril à Bangui, de chercher à relancer cette diplomatie, est un bon début.80 Si la réu-
nion de la commission bilatérale sur le pastoralisme entre la RCA et le Tchad, qui 
était apparemment prévue pour la fin mai avant d’être reportée, a lieu, ce serait éga-
lement un signe positif.  

La Russie pourrait elle aussi apporter son soutien. La création d’une station de 
radio de langue russe à Bangui en novembre 2018 et la décision de Moscou, fin avril, 
de déployer des officiers dans le cadre de la Minusca témoignent de sa volonté de 
poursuivre son engagement en RCA. Les responsables russes semblent avoir des liens 
à la fois avec le gouvernement et les groupes armés, mais il n’est pas certain qu’ils 
seront en mesure de maintenir cet équilibre ; déjà, comme on l’a noté, les relations 
plus étroites de Moscou avec Bangui semblent lui avoir coûté une certaine influence 
auprès des groupes armés. Moscou, qui a exprimé son soutien à l’accord, devrait 
dans l’idéal user de son influence en coordination avec le gouvernement et l’UA pour 
inciter les groupes armés à respecter leurs engagements.81 A tout le moins, il devrait 
éviter les initiatives diplomatiques qui vont à contresens.  

 
 
79 Entretiens de Crisis Group, fonctionnaire international, avril 2019 ; diplomate africain, Bangui, 
mai 2019. 
80 « Communiqué conjoint. La CEEAC et l’ONU soulignent le rôle clé de la sous-région pour une 
paix et stabilité durables en RCA », Bangui, 5 avril 2019. 
81 Voir la citation du représentant de la Fédération de Russie dans « Central African Republic Still 
Needs Robust International Support amid Precarious Humanitarian Situation, Special representa-
tive Tells Security Council », Conseil de sécurité des Nations unies, Meetings Coverage, 21 février 
2019.  
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V. Conclusion 

Six ans après la prise de la ville de Bangui par la Seleka, qui a provoqué les pires 
massacres que le pays n’ait jamais connus, une grande partie de la République cen-
trafricaine continue de souffrir de la violence perpétrée par les groupes armés. 
Jusqu’à présent, ni les forces armées nationales ni la mission de maintien de la paix 
de l’ONU n’ont été en mesure de la contenir. L’accord du 6 février a eu le mérite 
d’attirer l’attention sur la crise et de faire en sorte que les acteurs internationaux 
soient sur la même longueur d’onde. Mais sa mise en œuvre exige que le gouverne-
ment et ses partenaires internationaux maintiennent leur engagement.  

Nairobi/Bruxelles, 18 juin 2019 
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Annexe A: Carte de la République centrafricaine 
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Annexe B : Trouver un accord : une chronologie 

Janvier 2013 
Un coup d’Etat plonge la République centrafri-
caine dans la tourmente. Les groupes armés 
commencent à proliférer.  

2013-2017 
Après une trêve des combats, les groupes 
armés prennent le contrôle de portions du 
territoire.  

Août 2018 
Quatorze groups armés soumettent une liste de 
demandes au gouvernement, portant notam-
ment sur le développement des zones sous leur 
contrôle et leur inclusion dans les structures 
étatiques.  

Août 2018  
Après avoir sensiblement accru son implication 
en RCA, Moscou signe un accord de coopér-
ation militaire avec Bangui.  

Octobre 2018  
Deux groups ex-Seleka attaquent la ville de 
Batangafo ; six jours durant, ils détruisent des 
camps de déplacés.  

Novembre 2018  
Un autre groupe ex-Seleka attaque le ville 
d’Alindao, détruisant des camps de déplacés, 
mettant le feu à une église avec des gens à 
l’intérieur et tuant des éleveurs. 

Janvier 2019  
Le président Faustin-Archange Touadéra 
annonce que son gouvernement participera aux 
pourparlers avec les groupes armés organisés 
sous l’égide de l’UA à Khartoum.  

6 février 2019  
Le gouvernement et quatorze groups armés 
signent un accord de paix visant à mettre fin à 
six ans de conflit. 

Mars 2019  
Les groupes armés rejettent le nouveau 
gouvernement. L’UA convie de nouvelles 
discussions à Addis-Abeba, ce qui débouche 
sur la formation d’un nouveau gouvernement 
réservant plus de postes aux chefs des  
groupes armés.  

Mai 2019  
Des incidents particulièrement violents près de 
la ville de Paoua, déclenchés par un des groups 
signataires de l’accord, font 54 morts.
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Annexe C : Acronymes 

DDRR Désarmement, démobilisation, réintegration et rapatriement  

CEEAC Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale 

FACA  Forces armées centrafricaines 

Minusca  Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation  
en Centrafrique 

PK5  Quartier musulman du 3ème arrondissement de Bangui 
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Annexe D : Les quatorze groupes armés signataires de l’accord de paix 

Groupe arme Chef 

Anti-Balaka/Mokom Maxime Mokom 

Anti-Balaka/Ngaïssona Patrice-Edouard Ngaïssona 

Front démocratique du peuple centrafricain  Martin Koumtamadji (aka Abdoulaye Miskine) 

Front populaire pour la Renaissance de  
la Centrafrique  

Nourredine Adam 

Mouvement des Libérateurs Centrafricains  
pour la Justice (MLCJ) 

Toumou Deya Gilbert 

Mouvement patriotique pour la Centrafrique  Alkhatim Ahamat Mahamat 

Rassemblement patriotique pour le Renouveau  
de la Centrafrique  

Herbert Gontran Djono-Ahaba 

Retour, Réclamation et Réhabilitation (3R) Sidiki Abass Soulimane 

Révolution et Justice/Belanga  Bertrand Belanga 

Révolution et Justice/Sayo  Armel Ningatoloum Sayo 

Seleka/Rénové Mohamed Moussa Dhaffne 

Union des Forces républicaines  Philipe Wagramale 

Union des Forces républicaines fondamentales  Dieu Benit Christian Gbeya-Kikobet 

Union pour la paix en Centrafrique  Ali Darassa Mahamat 
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Annexe E : Passages clés de l’accord politique : 

Par ordre d’apparition dans le rapport : 

Article 4 sur la Commission Vérité, Justice, Réparation et Réconciliation 
(CVJRR) :  

Accélerer le processus de mise en place de la Commission Vérité, Justice, Réparation 
et Réconciliation (CVJRR) avec le lancement, dans les meilleurs délais, de consulta-
tions nationales et l’adoption d’une Loi sur cette Commission. 

Sur la guerre civile : 

Nous, Gouvernement de la République centrafricaine d’une part, et groupes armés 
d’autre part, ci-après dénommés « les Parties » […] 

Reconnaissant que cette dernière crise a infligé des souffrances indicibles, causé la 
mort de nombreuses personnes, occasionné des milliers de personnes déplacées et 
de réfugiés avec des conséquences humanitaires et des pertes économiques désas-
treuses, défait le tissu social, favorisé le repli identitaire, profondément déstabilisé la 
République centrafricaine et menacé la cohésion et la stabilité sous régionale ; 

Sur la manipulation politique de l’appartenance ethnique et religieuse : 

[…] 
Ayant pleinement conscience que l’instrumentalisation politique de l’appartenance 
ethnique et religieuse fait courir à la cohésion sociale et à l’unité nationale de graves 
menaces, et que le statu quo actuel est intenable et menace l’existence même de la 
nation centrafricaine, affectée dans ses fondements ;  

Sur la marginalisation sociale des femmes, des jeunes, des minorités  
sous-représentées : 

[…] 
Reconnaissant que la majorité de la population centrafricaine est composée 
d’enfants et de femmes qui ont été profondément affectés par le conflit armé, et que 
la protection intégrale des droits de ces derniers et la fin des exactions et des hostili-
tés, sont des objectifs communs de toutes les Parties ;  

[…] 
Convaincus de l’impérieuse nécessité de promouvoir l’inclusivité dans les politiques 
publiques et dans les programmes nationaux afin de prévenir ou de combattre la 
marginalisation et œuvrer à l’édification d’une société plus juste comme fondement 
du nouveau contrat social centrafricain 

Article 19 sur le rejet du recours à la violence armée à des fins politiques :  

Les Parties conviennent de bannir toute velléité d’accession ou de conservation du 
pouvoir par la force, conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution 
de la République centrafricaine et de l’Acte constitutif de l’Union africaine. 

Article 5 (d) sur les engagements des groupes armés sur leur dissolution : 

Procéder, d’un commun accord entre les Parties et les partenaires, à la dissolution 
intégrale des groupes armés sur toute l’étendue du territoire national et dans cette 
perspective, continuer à exercer pleinement, le contrôle sur leurs forces respectives 
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et s’engager à leur faire respecter immédiatement, les arrangements sécuritaires 
prévus par cet Accord. Ainsi, toute personne ou unité armée qui violerait ces arran-
gements sécuritaires sera sanctionnée conformément aux dispositions légales et 
règlementaires en vigueur.  

Article 5 (h) sur les engagements des groupes armés sur leur dissolution et la 
formation de partis politiques :  

Mettre immédiatement fin à toutes les formes de recrutement dans les groupes ar-
més, y compris d’enfants et d’étrangers. Faire valoir toute revendication par des voies 
pacifiques, y compris, le cas échéant, en créant des organisations politiques. 

Annexe 2 de l’accord sur les engagements du gouvernement (loi sur la 
décentralisation) : 

Engagement politique n°3, responsables : gouvernement, Union africaine, Assem-
blée nationale : 

Conduire à l’adoption de la loi sur la décentralisation : 

Cette loi est un plus dans le cadre de la mise en œuvre des actions de développement 
des régions. Elle aidera aussi à asseoir les premières actions concrètes de correction 
des disparités.  

Annexe 2 de l’accord sur les engagements du gouvernement (statut spécial de 
l’ancien président) : 

Engagement politique n°5, responsables : gouvernement, Assemblée nationale, Par-
tenaires : 

Groupe de travail sur : 
– La relecture de la loi sur les partis politiques 
– Le Statut d’anciens Chefs d’Etats 

[…] En outre, la construction d’un système démocratique basé sur l’alternance au 
pouvoir appelle d’offrir aux anciens Chefs d’Etats une vie décente dans la société. 
C’est aussi l’occasion de procéder à ce travail dont le fruit peut contribuer à la conso-
lidation de la culture démocratique.  

Article 21 sur le gouvernement inclusif :  

Le Président de la République, Chef de l’Etat, s’engage à mettre en place immédia-
tement après la signature du présent Accord un gouvernement inclusif.  

Article 16 arrangements sur les unités spéciales mixtes :  

Les Parties s’engagent, dès la signature du présent Accord, à mettre en place des uni-
tés spéciales mixtes de sécurité pour une période transitoire initiale de 24 mois, et 
placées sous la supervision de l’Etat-major des Forces de défense, et pourront sollici-
ter l’appui technique de la Minusca. Elles sont constituées des forces de défense et de 
sécurité nationales, et en majorité des membres des groupes armés ayant pleinement 
adhéré aux principes du présent Accord et suivi une formation adéquate de deux mois.  
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Articles 4 (h) and 5 (g) sur le DDRR :  

Art. 4 (h) engagements du gouvernement du le DDRR : Faciliter la représentation 
des groupes armés et leur prise en charge au sein de toutes les structures en charge 
du DDRR, notamment le Comité stratégique, le Comité Consultatif et de Suivi du 
DDRR/RSS/RRN (CCS-DDR/RSS/RN) pendant toute la période de mise en œuvre 
du PNDDRR. 

Art. 5 (g) engagements des groupes armés sur le DDRR : Participer pleinement au 
DDRR et s’engager de bonne foi dans ce programme pour la réintégration des 
membres des groupes armés dans le corps en uniforme ou dans des activités généra-
trices de revenus. Soumettre les listes des membres des groupes armés éligibles au 
programme national de DDRR dans les 60 jours suivant la signature de cet Accord et 
démarrer les opérations de démobilisation et de désarmement selon le calendrier dé-
terminé par le PNDDRR. 

Articles 30, 31 et Annexe 1 sur la création de comités au niveau national :  

Art. 30 : [Les parties s’engagement à] mettre en place un Comité exécutif de Suivi 
(CES), co-présidé par le Gouvernement et l’Union africaine, et composé des Parties 
au présent Accord, des Garants, des Facilitateurs et des Forces vives centrafricaines.  

[…] 
Art. 31 : Un Comité de Mise en Œuvre Nationale (CMON), composé des différents 
départements ministériels (interministériels) et des différentes institutions républi-
caines (interinstitutionnel) et des groupes armés, se réunira en fonction des besoins 
sous la présidence de la personne désignée à cette fin par le Président de la Répu-
blique.  

[…] 
Annex 1 alinéa 6 : Le Comité technique de sécurité supervise la mise en œuvre des 
arrangements temporaires de sécurité. Il est placé sous l’autorité du Gouvernement 
et comprend un représentant des FACA, des FSI, et au moins un représentant des 
groupes armés […].  

Article 32 sur la création de comités au niveau préfectoral :  

Des Comités de Mise en Œuvre Préfectoraux (CMOP) seront établis au niveau des 
préfectures et auront la composition, les compétences, et les procédures, énoncés à 
l’Annexe 1 [du présent Accord] 

Article 14 sur le pastoralisme : 

Les Parties conviennent de la mise en place d’un système de gestion efficace et équi-
table de la transhumance pour en faire une activité sécurisée et pacifiée, essentielle 
au développement économique harmonieux des éleveurs et des agriculteurs, basée 
sur un schéma directeur national et des schémas locaux, qui seront développés en 
concertation avec les communautés concernées. 
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Annexe F : A propos de l’International Crisis Group 

L’International Crisis Group est une organisation non gouvernementale indépendante à but non lucratif 
qui emploie près de 120 personnes présentes sur les cinq continents. Elles élaborent des analyses de 
terrain et font du plaidoyer auprès des dirigeants dans un but de prévention et de résolution des conflits 
armés. 

La recherche de terrain est au cœur de l’approche de Crisis Group. Elle est menée par des équipes 
d’analystes situées dans des pays ou régions à risque ou à proximité de ceux-ci. À partir des informations 
recueillies et des évaluations de la situation sur place, Crisis Group rédige des rapports analytiques rigou-
reux qui s’accompagnent de recommandations pratiques destinées aux dirigeants politiques internatio-
naux, régionaux et nationaux. Crisis Group publie également CrisisWatch, un bulletin mensuel d’alerte 
précoce offrant régulièrement une brève mise à jour de la situation dans plus de 70 situations de conflit 
(en cours ou potentiel). 

Les rapports de Crisis Group sont diffusés à une large audience par courrier électronique. Ils sont égale-
ment accessibles au grand public via le site internet de l’organisation : www.crisisgroup.org. Crisis Group 
travaille en étroite collaboration avec les gouvernements et ceux qui les influencent, notamment les 
médias, afin d’attirer leur attention et de promouvoir ses analyses et recommandations politiques.  

Le Conseil d’administration de Crisis Group, qui compte d’éminentes personnalités du monde politique, 
diplomatique, des affaires et des médias, s’engage directement à promouvoir les rapports et les recom-
mandations auprès des dirigeants politiques du monde entier. Le Conseil d’administration est présidé par 
Mark Malloch-Brown, ancien vice-secrétaire général des Nations unies et administrateur du Programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD).  

Robert Malley, président-directeur général de Crisis Group, a pris ses fonctions le 1er janvier 2018. An-
ciennement directeur du programme Moyen-Orient et Afrique du Nord de Crisis Group, il a plus récem-
ment servi en tant qu’adjoint spécial auprès de l’ancien président américain Barack Obama ainsi que son 
conseiller dans la campagne anti-ISIL, et coordinateur pour le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et la ré-
gion du Golfe à la Maison-Blanche. Précédemment, il a été adjoint spécial pour les affaires israélo-
palestiniennes auprès du président Bill Clinton.  

Le siège d’International Crisis Group est situé à Bruxelles et l’organisation a des bureaux dans sept 
autres villes : Bogota, Dakar, Kaboul, Nairobi, Londres, New York et Washington, DC. Elle est également 
présente dans les villes suivantes : Abuja, Alger, Bangkok, Beyrouth, Caracas, Gaza, Djouba, Guatema-
la, Hong Kong, Jérusalem, Johannesburg, Kaboul, Mexico, Rabat, Tbilissi, Toronto, Tripoli, Tunis et 
Yangon. 

Crisis Group reçoit le soutien financier d’un grand nombre de gouvernements, de fondations et de dona-
teurs privés. Actuellement, Crisis Group entretient des relations avec les agences et départements gou-
vernementaux suivants: Affaires mondiales Canada, Agence française de développement, Ministère aus-
tralien des Affaires étrangères et du commerce, Agence autrichienne pour le développement, Agence 
japonaise de Coopération internationale, Département fédéral des Affaires étrangères de la Confédéra-
tion suisse, Département pour le développement international du Royaume-Uni, Fonds d'affectation spé-
ciale d'urgence pour l'Afrique de l’Union européenne, Instrument contribuant à la stabilité et à la paix de 
l'Union européenne, Irish Aid, Ministère danois des Affaires étrangères, Ministère fédéral des affaires 
étrangères de l'Allemagne, Ministère des Affaires étrangères et de la coopération internationale des Émi-
rats arabes unis, Ministre des Affaires étrangères du Qatar, Ministère français de l’Europe et des Affaires 
étrangères, Ministère islandais des Affaires étrangères, Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères 
et européennes, Ministère néerlandais des Affaires étrangères, Ministère néo-zélandais des Affaires 
étrangères et du commerce, Ministère norvégien des Affaires étrangères, Ministère suédois des Affaires 
étrangères, et la Principauté du Liechtenstein. 

Crisis Group entretient aussi des relations avec les fondations suivantes: Carnegie Corporation of New 
York, Charles Koch Foundation, Henry Luce Foundation, John D. and Catherine T. MacArthur Foundation, 
Korea Foundation, Open Society Foundations, Ploughshares Fund, Robert Bosch Stiftung, Rockefeller 
Brothers Fund, UniKorea Foundation et Wellspring Philanthropic Fund. 

Juin 2019 
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Annexe G : Rapports et briefings sur l’Afrique depuis 2016 

Rapports et Briefings Spéciaux 

Exploiter le chaos : al-Qaeda et l’Etat islamique, 
Rapport spécial N°1, 14 mars 2016 (aussi dis-
ponible en anglais et en arabe). 

Seizing the Moment: From Early Warning to Ear-
ly Action, Rapport spécial N°2, 22 juin 2016. 

Counter-terrorism Pitfalls: What the U.S. Fight 
against ISIS and al-Qaeda Should Avoid, 
Rapport spécial N°3, 22 mars 2017. 

Council of Despair? The Fragmentation of UN 
Diplomacy, Briefing spécial N°1, 30 avril 2019. 

Afrique australe 

Zimbabwe: Stranded in Stasis, Briefing Afrique 
N°118, 29 février 2016. 

Zimbabwe’s “Military-assisted Transition” and 
Prospects for Recovery, Briefing Afrique 
N°134, 20 décembre 2017. 

Afrique centrale 

Tchad : entre ambitions et fragilités, Rapport 
Afrique N°233, 30 mars 2016 (aussi disponible 
en anglais). 

Burundi : anatomie du troisième mandat, Rap-
port Afrique N°235, 20 mai 2016 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Katanga: Tensions in DRC’s Mineral Heartland, 
Rapport Afrique N°239, 3 août 2016. 

Union africaine et crise au Burundi : entre ambi-
tion et réalité, Briefing Afrique N°122, 28 sep-
tembre 2016 (aussi disponible en anglais). 

Boulevard of Broken Dreams: The “Street” and 
Politics in DR Congo, Briefing Afrique N°123, 
13 octobre 2016. 

Cameroun : faire face à Boko Haram, Rapport 
Afrique N°241, 16 novembre 2016 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Boko Haram au Tchad : au-delà de la réponse 
sécuritaire, Rapport Afrique N°246, 8 mars 
2017 (aussi disponible en anglais). 

Burundi : l’armée dans la crise, Rapport Afrique 
N°247, 5 avril 2017 (aussi disponible en an-
glais). 

Cameroun : la crise anglophone à la croisée des 
chemins, Rapport Afrique N°250, 2 août 2017 
(aussi disponible en anglais). 

Eviter le pire en République centrafricaine, Rap-
port Afrique N°253, 28 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Nouveau départ pour les relations entre l’Union 
africaine et l’Union européenne, Rapport 
Afrique N°255, 17 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Cameroun : l’aggravation de la crise anglophone 
requiert des mesures fortes, Briefing Afrique 
N°130, 19 octobre 2017 (aussi disponible en 
anglais). 

Extrême-Nord du Cameroun : le casse-tête de la 
reconstruction en période de conflit, Briefing 
Afrique N°133, 25 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Vers une action concertée en RDC, Rapport 
Afrique N°257, 4 décembre 2017 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Sept priorités pour l’Union africaine en 2018, 
Briefing Afrique N°135, 17 janvier 2018 (aussi 
disponible en anglais). 

Poker électoral en RD Congo, Rapport Afrique 
N°259, 4 avril 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

La crise anglophone au Cameroun : comment 
l’Eglise catholique peut encourager le dia-
logue, Briefing Afrique N°138, 26 avril 2018 
(aussi disponible en anglais). 

Poker électoral en RDC : les enjeux montent, 
Briefing Afrique N°139, 8 juin 2018 (aussi dis-
ponible en anglais). 

RDC : l’onde de choc Bemba, Briefing Afrique 
N°140, 15 juin 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

Extrême-Nord du Cameroun : nouveau chapitre 
dans la lutte contre Boko Haram, Rapport 
Afrique N°263, 14 août 2018 (aussi disponible 
en anglais). 

Soutenir la population burundaise face à la crise 
économique, Rapport Afrique N°264, 31 août 
2018 (aussi disponible en anglais). 

Election présidentielle au Cameroun : les frac-
tures se multiplient, Briefing Afrique N°142, 3 
octobre 2018 (aussi disponible en anglais). 

Tchad : désamorcer les tensions dans la bande 
sahélienne, Rapport Afrique N°266, 5 dé-
cembre 2018 (aussi disponible en anglais). 

Crise anglophone au Cameroun : comment arri-
ver aux pourparlers, Rapport Afrique N°272, 2 
mai 2019 (aussi disponible en anglais). 

Tchad : sortir de la confrontation à Miski, Rap-
port Afrique N°274, 17 mai 2019. 

Afrique de l’Ouest 

Burkina Faso : transition acte II, Briefing Afrique 
N°116, 7 janvier 2016. 

Mettre en œuvre l’architecture de paix et de sé-
curité (III) : l’Afrique de l’Ouest, Rapport 
Afrique N°234, 14 avril 2016 (aussi disponible 
en anglais). 

Boko Haram sur la défensive ?, Briefing Afrique 
N°120, 4 mai 2016 (aussi disponible en an-
glais). 

Nigeria: The Challenge of Military Reform, Rap-
port Afrique N°237, 6 juin 2016. 

Mali central : la fabrique d’une insurrection ?, 
Rapport Afrique N°238, 6 juillet 2016 (aussi 
disponible en anglais). 
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Burkina Faso : préserver l’équilibre religieux, 
Rapport Afrique N°240, 6 septembre 2016 
(aussi disponible en anglais). 

Nigéria : les femmes et Boko Haram, Rapport 
Afrique N°242, 5 décembre 2016 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Watchmen of Lake Chad: Vigilante Groups 
Fighting Boko Haram, Rapport Afrique N°244, 
23 février 2017. 

Le Niger face à Boko Haram : au-delà de la 
contre-insurrection, Rapport Afrique N°245, 27 
février 2017 (aussi disponible en anglais). 

Islam et politique au Mali : entre réalité et fiction, 
Rapport Afrique N°249, 18 juillet 2017. 

Une arme à double tranchant : comités de vigi-
lance et contre-insurrections africaines, Rap-
port Afrique N°251, 7 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Herders against Farmers: Nigeria’s Expanding 
Deadly Conflict, Rapport Afrique N°252, 19 
septembre 2017. 

Nord du Burkina Faso : ce que cache le jihad, 
Rapport Afrique N°254, 12 octobre 2017 (aus-
si disponible en anglais). 

Force du G5 Sahel : trouver sa place dans 
l’embouteillage sécuritaire, Rapport Afrique 
N°258, 12 décembre 2017 (aussi disponible 
en anglais). 

Preventing Boko Haram Abductions of School-
children in Nigeria, Briefing Afrique N°137, 12 
avril 2018. 

Frontière Niger-Mali : mettre l’outil militaire au 
service d’une approche politique, Rapport 
Afrique N°261, 12 juin 2018. 

Stopping Nigeria’s Spiralling Farmer-Herder Vio-
lence, Rapport Afrique N°262, 26 juillet 2018. 

Narcotrafic, violence et politique au Nord du Ma-
li, Rapport Afrique N°267, 13 décembre 2018 
(aussi disponible en anglais). 

Nigeria’s 2019 Elections: Six States to Watch, 
Rapport Afrique N°268, 21 décembre 2018. 

Facing the Challenge of the Islamic State 
in West Africa Province, Rapport Afrique 
N°273, 16 mai 2019. 

Returning from the Land of Jihad: The Fate of 
Women Associated with Boko Haram, Rapport 
Afrique N°275, 21 mai 2019. 

Speaking with the “Bad Guys”: Toward Dialogue 
with Central Mali’s Jihadists, Rapport Afrique 
N°276, 28 mai 2019. 

Corne de l’Afrique 

Ethiopia: Governing the Faithful, Briefing Afrique 
N°117, 22 février 2016. 

Sudan’s Islamists: From Salvation to Survival, 
Briefing Afrique N°119, 21 mars 2016. 

South Sudan’s South: Conflict in the Equatorias, 
Rapport Afrique N°236, 25 mai 2016. 

Kenya’s Coast: Devolution Disappointed, Brief-
ing Afrique N°121, 13 juillet 2016. 

South Sudan: Rearranging the Chessboard, 
Rapport Afrique N°243, 20 décembre 2016. 

Instruments of Pain (II): Conflict and Famine in 
South Sudan, Briefing Afrique N°124, 26 avril 
2017. 

Instruments of Pain (III): Conflict and Famine in 
Somalia, Briefing Afrique N°125, 9 mai 2017. 

Instruments of Pain (IV): The Food Crisis in 
North East Nigeria, Briefing Afrique N°126, 18 
mai 2017. 

Kenya’s Rift Valley: Old Wounds, Devolution’s 
New Anxieties, Rapport Afrique N°248, 30 mai 
2017. 

Time to Repeal U.S. Sanctions on Sudan?, 
Briefing Afrique N°127, 22 juin 2017. 

A New Roadmap to Make U.S. Sudan Sanctions 
Relief Work, Briefing Afrique N°128, 29 
septembre 2017. 

How to Ensure a Credible, Peaceful Presidential 
Vote in Kenya, Briefing Afrique N°129,  
2 octobre 2017. 

Managing the Disruptive Aftermath of Somalia’s 
Worst Terror Attack, Briefing Afrique N°131, 
20 octobre 2017. 

An Election Delay Can Help Avert Kenya’s Cri-
sis, Briefing Afrique N°132, 23 octobre 2017. 

Uganda’s Slow Slide into Crisis, Rapport Afrique 
N°256, 21 novembre 2017. 

After Kenya’s Leaders Reconcile, a Tough Path 
Ahead, Briefing Afrique N°136, 13 mars 2018. 

Somalia and the Gulf Crisis, Rapport Afrique 
N°260, 5 juin 2018. 

Averting War in Northern Somalia, Briefing Af-
rique N°141, 27 juin 2018. 

Al-Shabaab Five Years after Westgate: Still a 
Menace in East Africa, Rapport Afrique N°265, 
21 septembre 2018. 

Improving Prospects for a Peaceful Transition in 
Sudan, Briefing Afrique N°143, 14 janvier 
2019. 

Managing Ethiopia’s Unsettled Transition, Rap-
port Afrique N°269, 21 février 2019. 

Salvaging South Sudan’s Fragile Peace Deal, 
Rapport Afrique N°270, 13 mars 2019. 

Bridging the Gap in the Nile Waters Dispute, 
Rapport Afrique N°271, 20 mars 2019. 

Averting Violence in Zanzibar’s Knife-edge Elec-
tion, Briefing Afrique N°144, 11 juin 2019. 
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Annexe H : Conseil d’administration de l’International Crisis Group 

PRESIDENT DU CONSEIL 

Lord (Mark) Malloch-Brown 
Ancien vice-secrétaire général des 
Nations unies et administrateur du 
Programme des Nations unies pour le 
développement 

PRESIDENT-DIRECTEUR 
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